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LA

CRISE POLITIQUE DE QUEBEC.

NOTES ET PRECEDENTS.

^ 1.—Le 28 août 1879, le Conseil Législatif de la

provinoe de Québec décida de suspendre le vote des

subsides par les résolutions suivantes :

Qu'une humble adresse soit présentée à Son Honneur le Lieutenant-

Gouverneur, lui ti'ansmettant la résolution suivante :

!• Que le discours du trône, à l'ouverture de la session, est un docu-

ment de la plus haute importance, parce que le gouvernement prend l'au-

torité de la Goiu-onne à témoin des mesures qu'il promet de soumettre à la

Législature ;

Mais que le gouvernement actuel a méconnu la gravité de ses engage-

ments et les a traités à la légère en s'abstonant de Soumettre aux chambres

la plus grande partie des mesures aunoncées dans le discours du trône
;



î
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2» Que les nviseurs do Son Honneur le Lioutenant-douverneur doivent

représenter l'autorité de la Couronne, la sagesse et l'expérience pratique

du pouvoir exécutif et posséder l'habileté nécessaire pour accomphr, dans

les deux chambres, les obligations qu'ils se sont publiquement imposées,

non pas seulement dans le but d'occuper le pouvoir, mais pour assurer au

pays une législation utile et complète ;

Mais que le gouvernement actuel s'est mis en désaccord avec les prin-

cipes do la responsabilité ministérielle, en subissant le caprice d'une

majorité indécise, qui est intervenue dans la poursuite de ses mesures et

l'a dépouillé do son contrôle dans la législation, et en taisant ainsi pas-^er

l'influence executive des mains des serviteurs responsables de la couronne,

à cellt s d'hommes qui représentent une volonté extérieure et, souvent, des

intérêts particuliers ;

3° Que le principe du contrôle parlementaire sur les dépenses publiques

est consacré par l'expérience de plusieurs siècles et proclamé dans le Bill

of lUghts ; que la Législature est jolouse de ce contrôle, qui est la grande

sauve-garde de nos droits et de nos libertés politiques, et que ce pnncipe

s'applique également, soit au paiement et à l'engagement de payer des

sommes d'argent, soit à la remise des montants dus au gouvernement ;

Mais que le gouvernement du jour, contrairement à l'esprit de la consti-

tution, a engagé des sommes considérables pour l'acquisition de terrains

ou l'accomplissement de contrats, sans avoir consulté les chambres et

même, en certains cas, malgré le refus de cet honorable Conseil d'auto-

riser tels paiements ; a fait remise de dettes considérables dont l'Assem-

blée Législative a déclaré la perception possible, a émis des mandats

spéciaux pour de simples fins administratives pour v lus de deux cent mille

piastres au delà des sommes autorisées par la législature ;

4" Que la loi du pays étend son autorité souveraine sur ceux qui admi-

nistrent, comme sur ceux qui sont administrés ;
que la prétention des

aviseurs do la Couronne de pouvoir suspendre l'exécution d'une loi est

illégale et (pio de simples ordres en conseil suspendant l'opération d'un

statut sont irréguliers et nuls, s'ils n'ont pas la sanction de la Législature ;

Mais que le gouvernement du jour a donné l'exemple du mépris des lois,

tant dans la manière de remplir les vacances survenues dans la représen-

tation provinciale, en mettant de côté les exigences et les formalités du

statut, (juo dans la nomination irrégulière et illégale d'un oflicier muni-

cipal, où il s'est substitué à l'autorité judiciaire, qui n'avait pas et n'a pas

déclaré do vacance ;

5" Que les déclarations du gouvernement et les engagements qu'il

prend doivent toujours être de bonne foi, sont toujours obligatoires et

sacrés, et représentent l'honneur même du pays ;

Mais que le gouvernement actuel a distrait, en grande partie, de sa

ilestiiiaiion la part du fonds consolidé des chemins de fer afférente aux

compagnies privées de chemins de fer subventionnés par la province, sans

pourvoir au remboursement de ces sommes et sans donner de garantie

que ces empiétements ne se renouvelleront pas ;

6» Que les jjrincipes élémentaires d'une saine administration exigent

que les dépenses ne dépassent pas les revenus et^que, dans le cas dedéfict

pour l'exercice ordinaire de l'année, le gouvernement doit remanier son

budget (le manière à rétablir l'équilibre sans entamer le capital ;

Mais que le gouvernement actuel a négligé de faire face à ces déficits au

moyen des ressources ordinaires et s'est servi du fonds-capital pour les

dépenses courantes ;

7" Que le budget doit être l'exposition complète des mesures financières

eu voie d'accomplissement ou d'inaugural- -n et qu'il doit convaincre la

Ai
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chambre que les revenus pwvus seront suffisants pour rftncontrer les

dépenses annoncées
;

Mais que le gouverneraeiit du jour a négligé de démontrer h cotte cham-
bre que les revenus à sa disposition seront sullisants pour couvrir tous les

engagements de la province
;

Qu'en conséquence, ce Conseil, sans vouloir intervenir dans les discus-
sions publiques qui peuvent diviser les esprits en dehors de cette chambre;'
mais dans le seul but de sauver cette province des dangers ({ui résulte-
raient nécessairement de celte maî-adminislration prolongée, et de plus,

dans l'exercice légitime de l'autorité (|ue lui confère la constitution
pour exercer un conlràle eireclif «ur la dis|)osition des deniers publics, croit

devoir protester et l'aire les repr.'ésentations suivantes :

1° Parce ([ue le gouvernement n'a pas, soit par l'économie et les retran-
chements, soit par une sage exploitation de nos ressources, remédié au
déficit, qu'il laisse, au contraire, augmonter, et parce qu'il r'a pas su, en
général, aviser aux voies et moyens (tour, à la fois, faire face aux dépenses
ordinaires, aux obligations déjà encourues et aux paiements à écheoir pour
travaux publics en voie d'exécution

;

2° Parce que le gouvernement ne possède pas des éléments sufllsants de
confiance et de force pour administrer avec l'efficacité et l'utilité désirables
les aOaires de cette province, et que l'abandon de ses principales mesures
est l'aveu qu'il n'est rpas en état de satisfaire aux besoins du pays.

Et ce Conseil, ton', en se déclarant disposé à accorder à 8a Majesté les

subsides nécessaires au service public, croit de son devoir de retorder
Jl'adoption du bill des subsides maintenant devant cette chambre jusqu'à
ce qu'il ait plu à Sou Honneur le Lieutenant-Gouverneur de choisir des
aviseurs disposet. à sauvegarder sa dignité par l'accomplissement des
promesses faites en son nom, à respecter l'esprit de la constitution et les

droits de la province de Québec, en n'encourant pas de dépenses consi-

dérables sans l'aulorisatioii des chambres, à maintenir l'éclat et l'autorité

de nos institutions en n'intervenant pas dans l'application et l'exécution

de la loi, et qui puissent, en même temps, faire prévaloir leurs vues dans
la Législature et justifier ce Conseil de leur oouUer l'administration des
deniers publics.

L'extrait suivant du discours prononcé par i'hou M.
le Dr. Ross, le moteur des résolutions, donne l'ensemble

des raisons sur lesquelles le Conseil Législatif s'est basé
pour suspendre les subsides :

Les griefs contre le gouvernement sont de diverses sortes :

1° Il a, dans l'administration des affaires publiques, mis l'esprit et môme
la lettre de la loi do cùié ;

1° Il a, dans ses transactions, violé l'espr' de la constitution ;

3* Il a dilapidé les deniers publics et laissé des déficits énormes sans
pourvoir aux moyens de les combler

;

4* 11 a rabaisL^e la dignité du pouvoir exécutif en violant ses promesses
ou en induisant le public en erreur par de fausses représentations ;

5* Il n'a pas administré avec loyauté et justice.

Les griefs du premier chef sont nombreux.
Lorsqu'il a retardé l'émanation des brefs de Saint-Hyacinthe pondant

six mois, malgré la demande, prévue par la loi, de deux députés, il ne
pouvait ignorer qu'il violait l'esprit du statut.

Lorsqu'il a nommé comme oflicier-rapport'jur, pour le comté de Gham-
bly, une personne qui n'était pas le régistrateur du comté, il savait qu'il
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violait la lettre (Ib la loi, ayant rntresHS mains le protêt mémo da rngia^

traleiir qui se déclarait yvî-Xii a„'ir.

Lorsqu'il a nommé un conseiller municipal pour le Bassin de Cliambly

sans la formalité d'un ordre m Conseil, il devait savoir qu'il violait lir

letire de la loi, qui exige cet ordre en Conseil, d'autant plus que les cours

n'avaient pas et n'ont pas encore déclaré de vacance dans ce Conseil ol

qu'il a, ainsi, usurpé des frnctions judiciaires.

Lorsqu'il a décidé de prolonger It chemin de fer de Québec, de Terre-

bonne u Kaint-Marliii, il savait que la loi lui imposait l'obligation de venir

de Torrobonne à Monlr^jal.

Ce ne sont pas des griefs illusoires ou frivoles. Les actes dont on se

plaint touchent à la br.se même de l'organisation sociale et politique, et les

Pères du droit constiVulionnel ont consigné cette grande vérité dans la

charte même de nop libertés, ie IHll o/ Hights, en déclarant " qu'aucune
autorité, pas mèmr. celle du Roi, ne ponvait soustraire qui que ce soil It

l'effet des lois du ^lays.
"

En second liei', le gouvernement a ouvertement violé l'esprit de la cons-

titution dans sei négociations et ses contrats. La doctrine sévère du
gouvernement responsable impose à tont ministère l'obligation de faire

autoriser les 'iépenses qu'il veut faire. " Le principe constitutionnel du
contrôle parlementaire s'applique aux avances, prf-ts, dons d argent public,

à la remise des dettes dues à la Couronne." (Todd, Vol. 1, p. 455).
" Aucune remise par le gouvernement d'emprunt ou de dettes dues à la

Couronne par une Puissance étrangère, une corporation ou un individu,

n'est juiltiUable sans la connaissance et le consentement c*'.! Parlement. "

(Déclaration des Communes le '25 mars 1715).

Or la gouvernement a cédé à M. Gowen une garantie de $16,000 bien

établie, pour $5,000. Il a fait remise de certaines sommes dues par les

incendiés de Québec ; il a transigé sur le montant di'i par le défalcataire

Sa'nte-Marie , tout cela sans la moindre autorisation des chambres.
ijcsdivers achats, entr'aulres de la ferme Oale, du terrain Bellerive, du

terrain de la Vacherie, se montant k $220,000, quoique revêlus d'une cer-

taine couleur d'autorisation, sont, néanmoins, dans le fonds, d'une violation

flagrante dps principes constitutionnels, car ces acquisitions étaient si peu
urgentes que le gouvernement ne les occupe pas encore.

Les travaux du /oop /îwe des Trois-Rivières et de la ligne de Saint-

Martin, représentant à peu près $300,000, ont été aussi donnés sans l'au-

torisation des chambres.
Nous l'avons vu entrer en marchu pour la pose, si r le chemin de fer, d'un

appareil inférieur à un prix scandaleux, et il n'a écl appé à la censure q\ie

par son refus de permettre à l'Assemblée d'examiné.' celte transaction. On
l'a même vu pousser l'andace dans l'affaire des vo.ontaires de Québec,
jusqu'à mépriser les ordres de cet honorable Conseil tl il a payé les volon-

taires après q)ie cette Chambre lui eut refusé sa sanction.

Le troisième sujet est peut-être le plus pénible. Sans examiner la

manière dont il u laissé monter les comptes d'extra pour la construction
des chemins de fer, nous devons nous occuper surtout de l'avenir qui est

si menaçant. Il y a des obligations certaines et inévitables pour lesquelles»

l'honneur de la province est engagé. L'énnmération complète sérail

longue ; en voici les principaux traits :

Emprunts à rembourser (état de l'Hon. M. Langelier)... $770,000
Il restée payer, chemin de ceinture Trois-Rivières 24,100

Pont de llull et station 284,3.36

Terminus aux casernes à Montréal 216,748

Ferme Gale 140,000
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Èalance Bollerive «.250
Prolongement du chemin i\ eau profonde, Québec 200.000

Arltitruge Ouncan MacDonald 150,000

Pour terminer la section Est, estimation du gouverne-
ment • 398 886

Pour terminer la section Ouest et Aylmer 278, ul
Il a promis de construire la ligne Pontiac 600,000

Il y a les comptes en suspens de l'entrepreneur McDo-
nald sur lesquels M. Shan'.y ne s'est pas prononcé
et que nous mettons à part, ainsi que les réclama-

tions de M. Thomas McGreevy qui nécessiteront

un arbitrage 500,000

Subsides aux compagnies privées 1,000,000

Total 4,704,436

Or, nous sommes obligés do constater que la série des emprunts auto-

risés est épuisée. Le 1er juillet 1879,11 ne restait en banque, de nos

Burp us accumulés depuis 1867, et de nos onze millions d'emprunts, que la

som ^e de $500,000 en bus de nos réclamations contre le gouvernement

d'O'. awa ; et là s'arrêtent les calculs du gouvernement pour faire honneur

aux engagements de la province ; car l'expérience nous apprend que l'oi

ne peut guère compter sur le paiement des souscriptions municipales, qui,

du reste, ne sont que de $1,200,000, et le gouvernement n'a pas réellement

pris les moyens de forcer les différentes villes ù payer. Dans tous les cas,

le comble des esi)érances de l'administration se borne à $2,297,000.00 pour

faire face à $4,704,436 de dettes inévitables.

Sur le quatrième point, la liste des griefs est considérable. Ce gouver-

nement nous a donné deux discours du Trône qui contenaient les promesses

suivantes :

1° L'abolition du Conseil Législatif.

2» Le rétablissement de l'équilibre entre les recettes et les dépenses.

3" Le complètement du chemin de fer de Québec à Ottawa pendant ia

présente saison.
4" Demande d'aide au Gouvernement Fédéral.

5° Assertion que les municipalités avaient montré du bon vouloir dans

le règlement de leurs com[)tes avec le gouvernement.
6° L'affermage du chemin de fer.

7» Réorganisation de l'Instruction Publique.
8' Règlement du fonds d'emprunt municipal.
9° Empierrement des chemins.

Ces neuf sujets ont été abandonnés sons gloire pour le gouvernement,

chargé ajuste titre, de l'accusation de s'être servi de l'autorité que porte avec

lui le représentant de la Reine pour éblouir un instant les esprits par de

fausses représentations. Il n'est pas hors de propos de faire remarquer,

par exemple, qu'au lieu de prendre les moyens d'intéresser le gouverne-

ment fédérol à notre sort, le gouvernement de Québec à pris la peine de

renverser toutes les notions constitutionnelles pour adresser à Son Excel-

lence le Gouverneur Général une adresse équivalant à la demande du

renvoi d'office des membres actuels du cabinet fédéral.

Il vaudrait peut-être mieux passer à la légère sur le cinquième point,

])arce que les f^ilsqui s'y rattachent, quoique publics, sont en partie d'une

nature personnelle et ne sauraient inspirer à l'étranger une haute idée de

certains de nos hommes politiques auxquels l'Assemblée Législative même,

en dépit de tous les liens de parti, s'est crue forcée de refViserdes certificats

de véracité ou de considération, que, \h plus qu'ailleurs, cependant, l'on est

toujours porté à donnera sesumis.



Le specUcIri do rait)lo9fle(|un In gouvornemont n donm'' depuis le d<>biil

de la session, en rnciilaot pas iiar pas devant les moindres signes d'agres-
sion, a été, dans l'opinion publique, sa sentence de mort ; car un gonver
nementqui ne se tient plus au pouvoir (|uo pour conserver des portirouillet)

et qui usi incapable Je fHire adopter ses vues, a cessé d'Atre utile au (lays.

Malheureusement, ces dt^ftiillances ont porté sur des points de la plus haute
gravité. Le gouvernement a été oblige de nier sa propre parole, de repu-
dier des promesses données par écrit A une compagnie de chemin de for,

pour ne pas avouer son impuissance, et sans s'occuper des engagements
tinanciers bilséssur cette perspective autorisée, il a préféré se sauver sur
les ruines de quelques fortunes privées peut-être, qui avaient cru à lu

bonne foi d'un gouvernement.
D'un bout à l'autre du pays, l'on découvre quelques traces d'injustice,

et la liste seule de sas destitutions depuis 18 mois nous donne une idée de
ce qu'il fera durant le cours d'une nouvelle année.
Dans cette situation extrême et irrégulière, nous devons avoir recours 4

un moyen extrême, mais régulier, et le salut do la province est unique-
ment dans la ferme détermination de ce Conseil de oe pas accorder de
subsides à un gouvernement qui ne les mérite |>a8.

Lo lendemain, 29 août, Son îlonneur le Lieutenant-
Gouverneur a fait parvenir au Conseil, par l'entremise
de ses aviseurs, la réponse suivante :

HdTBL nu GotJVEnNEMENT,

20 août 1879.

Le Lieutencnt-Gouverneur de la province de Québec a l'honneur d'ac-
cuser réce])lioa de l'adresse qui lui a été votée par le Conseil, le 38 courant,
et qui lui a été remise par l'Iion. Président du Conseil.
Le Lieutenant-i'iouverneur regrette qu'une divergence d'opinion se soit

élevée entre le Conseil LégislaliP et l'Assemblée Législative, et il espère
que ses aviseurs constitutionnels trouveront lo moyen de rétablir l'har-

monie entre ces deux branches de la Législature.

(Signé), TiiÉODonB Robitaille.

Comme le ministère est censé avoir suggéré cette
réponse, dont il assume toute la responsabilité, le vœu
exprimé par le Lieutenant-Gouverneur, que ses avi-
seurs trouveront le moyen de rétablir l'harmonie entre les

deux branches de la Législature, équivaut à la promesse
faite par le gouvernement d'agir dans ce sens.
Le 2 septembre, un simple député, M. Gagnon, pro-

posa à l'Assemblée Législative les résolutions suivantes,
qui sont en antagonisme avec celles du Conseil et qui
furent votées à une majorité de 3 voix :

Que la constitution que nous a donnée, en 1867, l'acte de l'Amérique
Britannique du Nord, est semblable en principe à celle de l'Angleterre.

Que, dans la dite constitution, le Conseil Législatif et l'Assemblée Légis-
lative de celte provinco sont respectivement destinés à remplir, dans les
limites de leurs pouvoirs, la place de la Chambre des Lords et de la
Chambre des Communes en Angleterre.
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Qtie 4n tempo immémorial, la Chambre des Lorda, en Angletetre, a été

A&na l'uMK" il'' rf>s|MH;inr la volcnlo do la branche populaire du Parlamenl,
relalivomenl aux subsides.

Q<ie la Chambre nés Lords n'a Jamais refbsé d'accorder les snb'ides à
t^a Majesté ou suspendu l'adoption du biil des subsides dan:) le butd'exer-
cor une pression sur le ohef du gouvernement exécutif, et de l'innuencer

dans le choix du sus aviseurs.

Que par les principes de la constitution anglaise, Ms qu'ils ont été com-
pris et pratiqués -,)endant longtemps, le sor< de notre administration no
dépend pas <ie la Chambre Haute, mais de la branche élective du Farlo-

ment.
Que cette Chambre a, durant la présente session, donn'^ fréq«emment

des preuves évidentes de sa confiance dans les aviseurs da Son Honneur
ie Lieutenaiit^ouverneur, «l spécialement en volant les subsides qu'ils

dHniandaienl.
Que les dits subsides n'ont été votés h 8a Majesté qiie parce qae la

Cliambre avait conllance dans les dits aviseurs, et que cette Chambre
n aurait pas voté lus dits subsides si Son Honneur avait eu des aviseurs

qui n'auraient pas posw'Hle la confiance de l'Assemblée Législative.

Que celte Chambre verrait avec regret les dits subsides confiés à l'udmt-

nislration d'aviseurs en qui elle n'aurait pas témoigné sa confiance.

Puis, l'Assemblée s'est ajournée, sans avis préalable,

à une majorité de 58 v ' Le gouvernement a refusé

d'annoncer s'il avait Ité le lieutenant-gouver-

neur sur cet ajournemv-u-, l'hon. M. Mercier se con-

tentant de dire quo c'était un de ces cas où l'on

peut se passer de l'autorisation [royale. Lo gouver-
nement a également refusé de se rendre à la demande
de l'opposition, qui suggérait de faire sanctionner les

bills adoptés par les deux Chambres avant cet ajourne-

ment.
Le 11 septembre, le gouvernement est revenu sur

son opinion et a avisé le Lieutenant-Grouverneur de sanc-

tionner les bills en l'absence de l'Assemblée Légis-

lative.

§ 9.—Nous allons exposer les différents points de

doctrine constitutionnelle qui couvrent cette situation

compliquée ; car il en découle des conséquences aussi

variées que graves, comme le démontre la série de
questions suivantes :

1° Le Conseil Législatif peut-il refuser les subsides ?

2" Le vote adverse du Conreil met-il le gouvernement
dans l'obligation ou de résigner ou de régler ce désac-

cord ?
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3" Le gouvernement peut-il administrer sans sub-

*
4» Le gouvernement peut-il emprunter pour suppléer

aux subsides ?
. -, x • j „

6" Le Lieutenant-Gouverneur peut-il autoriser des

dépenses sans le vote des subsides ? .,,...
6» Le Lieutenant-Gouverneur aurait-il du être con-

suite sur raiournement de d'Assemblée Législative i

7» Le Lieutenant-Gouverneur a-t-il pu légalement

sanctionner les bills après l'ajournement de la Chambre ?

8° Le Lieutenant-Gouverneur peut-il constitutionnei-

lement accorder à M. Joly la dissolution des Chambres i
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I.—LE CONSEIL LÉGISLATIF PEUT-IL EEPUSBB
LES SUBSIDES?

VI.—En tout ce qui regarde la procédure parlemen-

taire, il est faux de dire que le Conseil Législatif de

Québec ne peut pas être comparé à la Chambre des

Lords. Si le Conseil a moins de pouvoirs que la Chambre

des Lords comme Cour de Justice et au point de vue

des privilèges qui peuvent affecter la liberté du sujet,

il est calqué exactement sur la Chambre des Lords pour

l'expédition des affaires. Le mécanisme de l'un est le

mécanisme de l'autre, de même que les rouages de

l'Assemblée Législative sont les rouages de la Chambre
des Communes.

Les Assemblées Générales dans les colonies, qui sont leur Chambre des

Communes, avec leur Conseil d'Etat, qui est leur Chambre Haute, de

concert avec le Roi, ou son reprôsentant le Gouverneur, font des lois adap-

tées aux besoins du temps.—(Blackstonr, Gom. 108.)

Lo Conseil ou (comme on l'appelle) l'Assemblée de la Chambre Haute est

une MODKSTK IMITATION DK LA CHAMBRB DES LORDS

'

Lës'prôcédù'rësdanViesChâmt^^^^^ d'Assemblée dans les colonies sont

conduites et leur journaux tenus d'une manière très confonm à la procé'

dure suivie dans les deux Chambres du Parlement. Il est inutile, par con-

«équeni, d'entrer dans les détails, attendu que les Joumaua du Parlf
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ment sont les précédents sur lesquels se règlent les Législatures des Colonies.

—(Stokks, British Colonies p. 243.)

Notre propre charte nous impose le devoir de suivre

les précédents anglais :

Considérant que les Provinces du Canada, de la Nouvelle-Ecosse et du
Nouveau-Brunswick ont exprimé le désir de contracter une uoion fédérale

pour ne former qu'une môme Puissance sous la Couronne du Royaume-
Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande AVEC UNE CONSTITUTION
REPOSANT SUR LES MÊMES PRINCIPES QUE CELLE DU ROYAU-
ME-UNI.—(Préambule de l'acte de 1867.)

Du reste, notre Législature a décidé d'en passer par

la pratique anglaise :

116. Dans tous les cas imprévus, les règles, usages et formalités de la

chambre des communes, du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et

d'Irlande, doivent être suivis.—(Règles et Règlements de l'Assemblée

Législative et clause 98 du Conseil Législatif.)

§ 2.—C'est un fait que la Chambre des Lords n'a

jamais rejeté les subsides, quoiqu'elle ait, à quarante

reprises différentes, refusé des bills partiels de subsides.

Mais le Conseil Législatif n'a pas, non plus, refusé les

subsides ; il n'a fait que les suspendre, et cette décision

n'est pas sans précédents. On lit dans Cox, page 88 :

" Pendant une dispute sous le règne de la Reine Anne,
entre les Lords et les Communes, les Lords devant qui

étaient les bills des subsides, ne voulurent pas le passer tant

que la difficulté ne fut pas réglée !" C'est ce qui explique

cette phrase de Hume dans le tome 7e, relativement à

l'année 1705 :
" Cette importante affaire étant terminée,

le parlement accorda un subside de 50,000 louis sterling

et s'ajourna."

On procédait donc alors comme aujourd'hui. Il y a

peu de différence, constitutionnellement parlant, entre

un biil accordant à la Couronne l'argent qui est dans
le coffre et un bill établissant par une taxe les moyens
de pj-ocurer l'argent à la Couronne ; car il est évident

que, quand même l'on voterait des millions dans un
bill de subsides, la Couronne ne serait guère plus avan-

cée, si l'on détruisait les mesures du gouvernement ([ui

doivent procurer ces millions. Or le rejet d'un bill

d'argent par la Chambre des Lords est une chose de
tous les temps.
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Pourquoi la Chambre des Lords n'a-t-elle jamais
rejeté un bill de subsides en entier ? C'est parce que
les gouvernements anglais ont toujours eu tellement le

sens de l'honneur, qu'ils ont abandonné l'arène avant
de forcer les gens à en venir à cette extrémité. Est-on
capable de citer un précédent qui vous montre un
ministère anglais se cramponnant au pouvoir ? A-t-on
jamais laissé vivre en Angleterre un ministère qui a

abandonné toutes ses mesures ? On regarde cela là-bis

comme un déshonneur que pas un homme sérieux ne
peut supporter. Ecoutez-en quelques-uns :

Sir RonERT Peel.—Je n'hésite pas à dire que, quand môme le vote nous
aurait été favorable, je n'aurais pas consenti à rester au pouvoir par tolé-

rance ou, EN ÉLUDANT TOUT SIMPLEMENT LES DIFFICULTÉS l'AlILEMENTAIHKS.

Ce n'est pas dans l'intérêt pudlic qu'un gouvernement reste au pou-
voir, lorsqu'il ne peut pas mettre en pratique les mesures qu'il croit
néc' 8sa1res au dien du pays, et quand même le vote nous aurait été pavo-
radle, nous ne serions pas restés au pouvoir avec honneur
(Hansard, vol. 87, p. 1043.)

Disraeli.—Il est bon que la Chambre ait une explication claire à ce
sujet, parce que ce ne se/ait pas à l'honneur de cette CiiAMDRr, qu'on put
dire qu'aucun corps d'hommes n'ayant pas la majorité e:: celle Chambre
pût, cependant, la conirwar.—(Hansard, vol. 191, p. 1704.)

Lord Brougham constate comme suit que l'histoire

d'Angleterre n'a jamais offert qu'un seul exemple d'un
gouvernement se cramponnant au pouvoir :

Le gouvernement ne peut fonctionner chez nous un seul instant, s'il

n'a pas pour lui une majorité bien décidée dans les deux Chambres. On a
dernièrement essayé de se passer de cet appui, et les conséquences ont été

déplorables. Cette tentative eut de si grands inconvénients pour ceux qui
la tirent et leur causa de si grands embarras et les discrédita tellement,
QUE l'on peut hardiment EN CONCLURE QUE CE SERA LE DERNIER ESSAI DE CE
GENRE, COMME CE FUT, EN EFFET, LE PREMIER. — (Démocratie et gouverne-
ments mixtes, p. 395.)

Les lignes suivantes semblent décrire le gouverne-
ment Joly. C'est Lord Brougham qui parle :

En conversation avec l'évoque Burnett, le Roi Guillaume III remarqua
.-. " Je suis sûr que de tous les gouvernements, le pire est la monar-
chie dont î'Bxéculif est sans pouvoirs. N'importe quoi est préférable à
cela." C'est exactement ce que je dirai d'un ministère impuissant. Donnez-
moi n'importe quel autre ministère, excepté celui-là.—(Hansard vol. 101,

p. 814.)

Bagehot va y mettre le trait :

Mais si ceux à qui l'on a confié l'administration de la chose publique ne
peuvent contrôler la législation du Parlement de manière à le mettre
d'accord avec leur propre politique, il sera impossible d'avoir un gouver-
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nement sain et stable. Dans ce cas, il y aura çpierelle entre les différents
éléments. L'Executif sera un gouvernement boiteux, paroequ'il ne pourra
pas faire passer les lois qu'il lui faut et obtenir l'argent dont il a besoin ;

et it deviendra indigne de son nom, puisqu'il ne pourra pas exécuter ce
qu'il aura décidé de faire, tandis que la législature tombera dans la dé-
moralisation en essayant de prendre les rônes du gouvernement sans en-
courir la respoufabililé des qons^(|uence8 qui pourront en dériver.

—

(Forlnighlly Roview, mai 1865 et mars 1866.)

On est tellement sensible sur ce point, que les gou-
vernements qui en sont réduits à diriger les afiaires du
pays avec de petites majorités s'empressent do sortii de
charge en Angleterre.
En 1741, vSir Robert Walpole a laissé le pouvoir dans

les circonstances suivantes : Une motion impliquant le

retrait de la confiance de la Chambre des Communes
fut proposée par M. Pulteney. Oette motion fut rejetée
par trois voix en faveur du ministère. Mais Sir Robert
Walpole abandonna le pouvoir. En l'année 1782, Lord
North céda à une influence semblable.
Deux motions furent proposées : l'une par Sir John

Rous, l'autre par Lord George Cavendish. La première
déclarait qu'il était impossible à la Chambre de donner
sa confiance au gouvernement ; la seconde était conçue
en termes presque semblables à la première. La pre-
mière fut rejetée par une majorité de 10 ; mais Lord
North crut qu'il était de son devoir, en dépit de cette
majorité, de donner sa résignation.
En l'année 1804, Lord Sidmouth dut se retirer avec

une majorité de 37 voix. En 1812, lors de la première
formation de l'administration de Lord Liverpool, sur
motion de Lord Wharucliffe, alors M. Stevï^art Wortley,
une résolution fut adoptée par la Chambre des Com-
munes qu'une administration plus étendue et plus effi-

cace fut formée. La majorité de 4 décida du sort de la
première administration essayée par Lord Liverpool.

Sir Robert Peel, pressé par les circonstances d'essayer
à rester au pouvoir avec une faible majorité, nous ra-
conte ainsi ses perplexités dans ses explications minis-
térielles i, la séance du 27 mai 1841 :

Les conséquences naturelles et inévitables dune tentative ayant pour
but de gouverner par la minorité, furent les conséquHnces que je rencon-
trai. Presque chaque soir mes procé'lés étaient obstrués. Dans chaque
comité des subside», on m'opposait quelques motions qui m'empêchaient
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de procéder aux affaires publiques, et, à la fin, je fUs forcé de céder. Tfint

que l'influence des partis exi&teraen ce pays, il en sera ainsi. Mais je dirai

ceci de toute administration qui ait jamais existé, considérant la ))08itioiT

relative des majorités et des minorités suivant le cas. Jamais gouvernement
n'a rencontré moins d'obstruction que le ministère actuel. Jamais gou-
vernement n'a été plus exempt d'opposition factieuse et pétuianle. Mais,
sans appréhension, je dis ceci, que 1 expérience pratique nous preuve que
le Noble Lord a raison—qu'il y aura de gr&nds maux, inévitables ei abso-
lus, dans l'administration des affaires publique?, t!ÉsrLTA;.T de i 'invebsioi»

1)K LA BÈGI.B CONSTITT 'OnneLLE ET DE LA TENTATIVE AYANT POOR BUT DE
(iOUVBBNER SANS UN£ MAJORITÉ SUFFISANTE
• •*•(••••••• t« •••••'••••. •••••••• •••••••••#•• •••••t«*« • ••••• •••t«« •> ••••••••

Voilà pourquoi la Chambre des Lords n'a jamais été

à la peine de nous fournir un précédent sur la manière
de refuser les subsides t un gouvernement impuissant.

§ 3, En revanche, les colonies nous fournissent d'ex-

cellents précédents, basés sur des instructions données
par le Bureau Colonial aux Gouverneurs.
Le 21 août 1867, le Conseil Législa*if de Victoria,

(Australie,) refuse les subsides.

Le gouverneur. Sir J. H. T. Manners Sutton, transmet
cette résolution à ses aviseurs, qui y répondent dans un
mémorandum en date du 22 août, demandant au gouver-
neur de proroger les chambres et de convoquer immé-
diatement une autre session pour reprendre le bill des
subsides.

Le gouverneur leur répond comme suit :

22 août 1867, 2 15 p. M.

Relativement à l'avis qu'on me donne de proroger la législature et de
convoquer une nouvelle sf^ssion immédiatement pour donner une autre

occasion au Conseil Législatif de voler les subsides, je dois déclarer, sans

me prononcer sur le mérite de cet avis, qu'il est prématuré. Après avoir

examiné avec soin la position du gouvernement et la mienne propre, je

dois avertir franchement mes aviseurs qu'il est désirable, selon moi, que
je me melte immédiaiemenl en communication d'une manière constilulion'

utile avec ceux qui ont rejeté le bill des subsides et qui ont ainsi refusé

au gouvernement les fonds nécessaires au service public.

J. H. T. Manners-Sbtton.

Le même jour le gouvernement écrit :

Comme Son Excellence a jugé à propos de ne pas accepter l'avis que
lui ont donné ses aviseurs responsables et a exprimé l'intention de se

mettre constitulionnellement en relation avec ceux qui ont rejeté le bill

des subsides, ils n'ont d'autre alternative que d'offrir leur résignation à

Son Excellence.
Jamus McCullocu,
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Le 23 août, le gouverneur développe davantage sa
pensée en se mettant en communication avec M.
P'ellows :

Bureau du Gouvernement,

Melbourne, 23 août 1867.

En refusant le conseil de mes aviseurs, je n'ai pas agi pour faire triom-
pher un parti sur l'autre, mais parceque mes aviseurs sont évidemment
devenus incapables, par le lajet du bill des subsides, de conduire l'adrai-

. nistration des affaires publiques, relativement au paiement des sommes
dues légitivemenl de la manière ordinaire strictement constitutionnelle ; et
le gouverneur croit qu'il est de son devoir de demander l'avis de ceux qui
ont rejeté le bill en question.

J. F. T. MANNEBS-SurTOM.

M. Fellows refuse de donner son avis parce qu'il sait
qu'il ne peut former un gouvernement, et l'impossibi-
lité pour toute autre combinaison de trouver la majo-
rité dans l'Assemblée Législative prolonge la crise.
Dans l'intervalle, le gouverneur annonce qu'il n'autori-
sera aucun paiement qui n'aura pas été voté.

26 août, 1867.
Le gouverneur croit que pour éviter des complications et des compli-

cations, les chefs de département devront s'abstenir do lui soumettre des
certificats d'argent à signer Aussi longtemps que les subsides
n auront pas la sanction du parlement, le gouverneur croit qu'il occuperait
une position insoutenable ou, au moins, exceptionnelle au point de vue
constitutionnel, s'il sanctionnait aucun autre nouvel engagement que les
dépenses que l'autorité du parlement couvre déjà.

J. H. T. Mannbrs-Sdtton.

En rendant compte de sa conduite au gouvernement
anglais, le gouverneur explique pourquoi il a repris ses
anciens aviseurs :

Melbourne, 26 octobre 1867.
Si j'avais eu la conviction que leurs adversaires, appelés au pouvoir,

eussent commandé la majorité dans l'Assemblée Législative sur les que»,
tions en dispute, j'aurais pu suivre une conduite différente ; mais il n'est
pas nécessaire de discuter ce point, parceque cela n'était pas probable.

.„_,,„, J. H. T. Mannehs-Sctton.
A Sa Grâce le Duc de

Buckingham et Chandos

Le gouverneur exprime
mémoire à ses ministres.

8 novembre 1867.
Le gouverneur rappelle à ses aviseurs que s'il avait pu arriver à la con-

clusion, ou môme entretenir l'espoir qu'une nouvelle administration aurait
fait disparaître les présente embarras, il aurait considéré comme son
devoir de le faire.

la même opinion dans on
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Le gouvernomont anf^lais approuve l^s doctrines du
gouverneur :

Downir^ SU'eet, 31 octobre 1867.

Monsienr,

Je dois vous exprimAr mon approbation de 'a ligne de conduite que tous
avez tenue

Hon. Sir J. H. T. Manners Sutton.
Bdckingham a Chamdos.

Oowning Street, 1er janvier 1868.

Monsieur,

Je ne trouve aucun motir de désapprouver la conduite que vous avez
tenue dans ces circonstances difliciles

Je ne suis pas surpris que le Conseil, représentant, comme il le fait, un
contingent aussi considérable de propriété et d'intelligence dans la colonie,

ait regardé ce mode de procédercomme une tentative de coercition contre

BOCKINGHAU à ChxNDOS.

Downing Street, 1 février 1868.

Monsieur,

Dans tous les Cas où la loi vous donne le pouvoir d'empêcher la dépense
des fonds publics, par le refïis de votre mandat, ou en empêchant la signa-

ture d'un contrat, lorsque les fonds n'auront pas été votés par le Parle-

ment, le gouvernement de Sa Majesté ne peut vous absoudre de la respon-
sabilité de décider par vous-même si vous ne serez pas justifiable, suivant
les circonstances, de vous servir de ce pouvoir afin d'empêcher une dé-

pense d'argent qui peut paraître être inconstitutionnelle.

BccKiNC' > & Cbandos.

Le Canada lui-même nous fournit des précédents : en
1856, le Conseil Législatif du Canada refusa les subsides

pour les raisons énoncées dans la résolution qui suit.

Résolu .-—Que cette Chambre n'ayant pas été consultée sur le choix d'un
lieu quelconque pour lixer le siège du gouvernement de cette province
d'une manière permanente et l'autre branche de la Législature ayant fixé

la permanence du siège du gouvernement à Québec, et ayant, de plus,

passé un bill de subsides pourvoyant & la construction de bâtisses publi-
ques à Québec, cette Chambre croit de son devoir impérieux de déclarer
qu'elle ne peut concourir dans le blli des subsides.—(Session de 56.)

Cette résolution fut adoptée.
Nous n'avons pas besoin 4'aJo^^6>^ 91^® ^^^ mêmes

libéraux qui refusent aujourd'hui au Conseil le droit de
refuser les subsides, sont revenus à la charge en 1869 et

ont laissé une motion dans ce sens dans lesjournaux du
Conseil,
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$ 4—Sijles Lords n'ont pas eu l'occnsiu' d exercer
leurs privilèges, iJ n'en est pas moins reconuv uiiiver
sellement, en AngleteTe, qu'ils ont le droit de refuser
les subsides. Il n'y a qu'à ouvrir les auteurs constitu-
tionnels pour s' an! convaincre.
Le '^ incipe général qui reconnait aux Lords le pou-

voir û contrôler les subsides est défini comme suit,
dans un antique décret que les siècles n'ont fait que
confirmer :

Le Roi, (Jel'aviset du consontemm.» des Lords, déclare qu'il esl légal
fourtei Lords, dans leur juri.sdiclion et pour les Communes dans leur
junsdtclion de délibérer iur l'étal du liomume, pourvu que, ni les Lords,
ni les Communes ne fasf ent rapport au Roi d'un subside accordé par les
Communes et ratifié pir les Lords, h moins qu'ils ne soient tous Us
deux d accord.—{Commina' Report, 1860, on procédure as to taxation,
p. 3.)

Cette citation sy rapporte à l'année 1407, huitième
année de Henri IV.

Dans cette occasion le Roi demanda un subside dans la chambre des
Lords, et les Lords suggérèrent un subside pour tout le service public.
Le Roi envoya un message aux Communes les priant de concourir dans
les vues des Lords. Les Communes s'y opposèrent et c'est sur ce point
que le Roi porta Je jugement qui précède.—(Cox, page 180.)

C'est la base du système constitutionel ; et en vertu de
de ce droit " la chambre des Lords résolut en 1702 de
ne passer aucun bill d'argent venant des Communes
dans lesquels on aurait introduit quelque chose d'étran-
ger, " (Cox page 84.) Nous avons rapporté plus haut le
même lait pour 1705.
On lit dans Blackstone :

Il suffit que les Lords aient le pouvoir de rejeter le bill des subside»
s 11? trouvent les Communes trop imprudentes dans leurs dons.—Il Corn,
de Blackstone, 169.)

De Lolme dit ;

Les Lords doivent tout simplement accepter ou rejeter le Jbill des sub-
sides.—(Liv. 1, ch. 4.)

On lit encore dans Cox :

Tous les écrivains concèdent ce droit aux Lords. Il est clair que la
perte de ce droit de rejeter les subsides équivaudrait à cect : Si les Lords
ne pouvaient refuser les subsides, il serait superflu de leur envoyer le bill
des subsides; et si on ne leur envoyait pas le bill des subsides, la Cou-
ronne ne serait pas obligée de les convoquer tons les ans, comme elle le
lait auiourd hui pour avoir des subsides. Si les Lords n'avaient pas le-'
pouvoir de rejeter le bill des subsides, ils serait la seule partie de la
société u qui on reftiserait ce droit.—(Page 189.)
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Lord Brougl) m fait voir comme suit l'absurdité de
vouloir refuser aux Lords le droiS, de s'occuper de sub-

sides :

Quoique les Lords n'aient jamais renoncé au dn it qu'il? prétondent a\ oir

(le {irendr') au besoin l'initiative des Bills de subs. tes ou de les amender,

aussi bien que la chambre des Communes, cependant, à la pratique, lia

ne l'ont jamais revendiqué, et nous pouvons, par conséquent, ei conclure,

que dans notre consiilulion, la Chambre des Tommunes, peut seule éi^y

boi'er une loi tlnancière, et que les Lords n'ont pas le droit d'y faire de»

changements lorsqu'on la leur présente, mais qu'ils doivent l'accepier

ou LA BEJETKH HANS SON r» :'1ER.

Il semble parraitemem clair que ce l'oit exclusif de la Chambres des

Communes ne lui est d'aucune utilité, tandis qu'il l'a considérablement

gênée dans l'expédition des affaires pubiifjues, en lui imposant la nécossit*

de se chargpr de l'examen de beaucoup de bills fii doivent Otre portés à

la chambre des Lords, pendant que ceux-ci n'ont rien autre chose à faire ;

c« qui est cause que des lois sont rejetées à la lin des sessions, pi.is alors

rapportées de nouveai- à la Chambre des Communes pour être amendée»

l)ar suite des objections qu'elles ont soulevées chez les Lords. On recon-

naît tacikment ([ue la 'Jhambre des Communes n'a rien à gagner par ce

prf'tendu droit, et rien n'est plus absurde que de le comparer aux fonc-

tions judiciaires exercées par la Chambre Haute ; car dans ce dernier cas,

la Chambre des Communes ne peut intervenir en rien ; l'affaire se com-

mence et s'achève dans la Chambre des Lords, tandis que l'assentiment

DES LOHDS n'est PAS MOINS NÉCESSAIRE POUR LEù ARTICLES d'UN BilL DES

SUBSIDES que pour toute autre clause (ïun Bill quelconque. Celle rovendi-

cation est née d'une excitation violente ; elle est fondée sur des déclama-

lions romanesques et poétiques, et sur des façons de voir tout a fait exagé-

rées ; elle vient aussi de ce que l'on confond des choses qui se ressemblent

avec des choses identiques, de ce qu'on substitue une idée à une autre, ou

de ce que l'on prétend agir déraisonnablement d'après de pures fantaisies

et des ligures de rhétorique, au lieu de se décider par de solides argu-

menis. On doit aussi remarquer que la Chambre des Communes, après

«voir traité ce privilège comme s'il était de la dernière importance, et la

souvegarde de tous les autres, a souffert que maintes et maintes fois on le

méconnut complètement. C'est ce qui est arrivé lorsqu'elle dut abandon-

ner l'absurde prétention qu'une interdiclion à laquelle était attachée une

amende, ne pouvait être de la compétence des Lords, parce que c'était une

question financière.

—

(Vémocratie et governements mixtes, page 382.)

En Angleterre, en 1671, il a été décidé que la Chambre

des Lords peut rejeter tout le bill des subsides. Le 15 mai

1689, un comité chargé par la Chambre des Communes
d'étudier la question fit rapport que la Chambre des

Lords peut adopter ou rejeter un bill de subsides.

Les Lords ne devront point altérer tels dons, présents, etc., ni intervenir

dans le Bill autrement que pour le passer ou le rejeter en entier. De

même que les Hois et les Reines, par les constitutions et les lois du pays,

doivent prendre le tout ou le laisser en entier, de môme les Lords doivent

l'adopter ou le rejeter sans diminution ou altération.

M. Abbott, Orateur de la Chambre des Communes,
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dit, dans une conférence officielle avec la Chambre des
Lords, 12 juin 1808.

Si les Lords diflirent d'opinion d'avec les Communes sur ce bill, ils ont
naturellement le droit de le rejeter.

Le principe de cette doctrine a été maintenu jusqu'à
nos jours, et Quoique la Chambre des Lords n'ait jamais
eu 1 occasion d'exercer ce principe dans sa plénitude,
elle l'a appliqué avec succès sur différents bills moné-
taires et notamment en ^860 en rejetant une partie de
la politique financière adoptée par la Chambre des
Communes. A cette session, cette doctrine a été recon-
nue et commentée comme suit par Lord Talmerston à
la séance de la Chambre des Communes du 5 juillet
1860 :

Dans cette mémorable conférence qui eut lieu entre les deux chambres
du parlement, en 1871, il Alt admis parle Procureur-général, qui reçut
les remerciements de la chambre, que les Lords, tout en ne pouvant don-
ner naissance i un bill des subsides, avaient, néanmoins, le pouvoir de le
rejeter.

Ce n'était pas une grande concession Cette chambre n'a fait
qu'admettre ce qu'elle ne pouvait nier ; et quand môme elle l'aurait nié,
elle n'aurait pu donner d'efTet à son refus.

Il est clair que l'autorité dont le concours est nécessaire pour don-
ner force de loi à une proposition doit, par la nature des choses, avoir le
pouvoir de donner ou refuser sa sanction. Vous ne pourriez retirer à la
Chambre des Lords ce droit que par un bill qu'ils devraient eux-mêmes
sanctionner, ou bien vous tomberiez dans la révolution.

M. Disraeli dans la même discussion s'est exprimé
ainsi :

La seconde résolution est une admission, que je crois à la fois constitu-
tionnelle, convenable et légale, que la chambre des Lords peut rejeter lis
bills de subsides; et personne ne peut, de ce côté-ci de la chambre, reftiser
convenablement à la chambre des Lords ce privilège Je crois donc
que cette résolutioa qui reconnaît positivement à la chambre des Lords le
droit de rejeter des bills d'argent, doit être soutenue par le parti conserva-
teur.

Le comte de Derby dans la séance de la Chambre du
7 juin 1861, a ainsi défini les pouvoirs de la Chambre
des Lords :

Il est vrai qu'il y a des sujets de dispute entre les deux chambres ; mais
il y a certainement des points qui ne laissent aucun doute et qui n î don-
nent pas prise à la discussion. Quant aux points douteux ils ne peuvent
être réglés que par la prudence et la discrétion de chaque chambre res-
pectivement. Mais il n'y a rien de plus clair et de mieux éubli que les
deux points suivants :

1'. La Chambre des Communes doit donner naissance au bill des sub-
sides; 2«. D'un autre côté, et c'est là la justiUcation de votre conduite de
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I (»n tiflrnier, In Chorabre rle« Lordi a le pouvoir d'accepter ou de rejelor

loiil l)ill monétaire.

Le marquis de Lansdowne dit :

QuR, depuis la révolution, tous les subsides votés par l'autre Chan.hre

ont toujnurs requis la sanction de la Gharabro des Iiords, afin de les faire

passer en Acte du Parlement, qu'on ne saurait nier ce fait ; et le noble

Lord a complèt"ment fait erreur quant à la résolution de la Chambre des

Communes, en 1784, lors(|u'il dit qu'elle prouvait que la manitTH de pro-

céder de la Chambre était diirerente. Le fait est que la résnhition m
faisait que constater la loi du pays. Bon honorable ami a fort bien remar-

(luo (lue la Chambre des Communes en assumant le pouvoir de voter les

subsides, sans le concours dos Lords, créait un précédent très-peu judi-

cieux ; car il n'y a pas de doute que si ces personnes qui veulent saj^er

nos institutions et nos lois, pouvaient malheureusement l'emporter, la

promii-re mission d'une Chambre des Communes organisée par eux, serait

d'enlever à Vos Seigneuries vos privilèges législatifs.

Le 11 juin 1861, un comité de la Chambre des Lords,

parmi lesquels se trouve le comte de Carnarvon, a, dans

un protêt publié dans le Journal de ce jour, affirmé que

la Chambre des Lords " pourrait rejeter en entier un

bill de subsides dont une partie lui déplairait et que

cette pratique serait tout à fait conforme aux privilèges

indiscutables de cette Chambre. "

Lorsque le Conseil Législatif de Victoria, Australie,

refusa le 21 août 1867, les subsides votés à une grande

majorité par l'Assemblée Législative, le gouvernement

impérial donna sa pleine sanction, comme pratique cons-

titutionnelle, à un tel procédé, et la dépêche du duc d )

Buckinghara ec Chandos à Sir J. H. T. Manners Sutton,

gou" .rneur de Victoria, en date du 1er janvier 1868, dit

expressément :

Je ne suis i)as surpris que le Conseil, représentant comme il le fait, un

tpl contingent de propiiôtô et d'intelligence dans la colonie, ait trouve

qu'on ait voulu le forcer à sanctionner, sans mûre délibération, un vote

(l'argent dont il mettait l'opportunité en doute.

La même opinion avait été exprimée précédemment

par un autre ministre des colonies, M. Cardwell, de la

manière suivante, à un autre Gouverneur de Victoria :

Downing street, 26 février 1866.

Le bill en question a été soumis au môme inconvénient qu'il trouverait

dans ce pays Le Conseil Législatif avait le droit de maintenir ses

privilèges en mettant ce bill de côté Vous auriez du interposer

votre Ru'.orité lorsque vos ministres continuaient de prélever des droit»

malci'é la décision de la cour." Gardwbll.



n.—LE VOTE ADVERSE DU CONSEIL IMPOSE-T-II. DES

OBLIGATIONS AU GOUVERNEMENT P

§ 1.—Il n'y a pas de mesure possible dépendant de

la Législature que le gouvernement puisse exécuter

sans le concours du Conseil Législatif. Le gouverne-

ment doit rendre compte de sa conduite aux deux

Chambres, et sa politique devient incomplète, son auto-

rité diminuée, s'il est condamné par une des branches.

Il ne doit pas laisser exister cet état de choses.

La Chambre des Lords a le môme droit «jue la Chambre des Communes
d'aviser le Souverain et l'on ne peut appliquer aux Lords le remède de la

dissolution Quand un vote hostile au gouvernement a été donné

dans la Chambre des Lords, il doit obtenir, de la Chambre des Communes,

un vote d'un caractère directement opposé. Puisque le Parlement se

compose de deux parties et comme les questions d'administration n'ad-

mettent pas, comme les questions de législation, de compromis ou de délai,

s'il y a divergence d'opinion entre ces deux parties sur la conduite du

ministère, il faut trouver un moyen prompt de régler cette différence.

(Hearn, Government of England, p. 161)

Dans ces circonstances un ministre ne doit pas affecter d'ignorei' h
censure do la Chambre des Lords, ou ne doit pas attendre une nouvelle

attaqiie ou l'intervention accidentelle de quelque membre indép. .dant

pour obtenir l'opinion de la Chambre. (Idem, p. 165.)

G-ladstone met cette doctrine en relief comme suit :
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Voimn'.MMg pus «dUcfuils du oo vo'o (ilo la Chamhrofli's I.onl*), vouh, le»

aviseiirsdo la Couronne. Vous savez que dos mlnisirtm, (l.'|]ouillt^9 < ti

pouvoir (luit ce vole vifnl de vous ôler, no peuvent ronduire Wh iilraires du

lays, et c'(^lail voire dev lir, non pos le devoir d'un autre, do provoquer le

uii nent dos Communes on opposition à colle d.-oision de la (:iiamlire dos

Kirs Quoiqu'il on soit, vous n'avez pas voulu le faire, et il était réserve

à un monsieur lout-A-loil indt^pondanl do l'adminislralion, a l Mon. el

savant dopulo de Hliolleld, d'essayer do sortir l'administration de cet

eml arras Et raainlenont. voyons la manière de cette intorvention.

A-l-il proposé un vote contradictoire au \ote de la Chambre des Lords (

A-l-il cru prudent de sDulever la môme r|ue8lion ici iprà la Cliamhre des

Lorils ? Non, monsieur ; il a éludé la <lilllculté, et personne ne se sauve en

face de l'ennemi, sans avoir des raisons. J'aitire rationlion de la Cham-

bre sur les mots de l'araondemont :
" Colle Chambre, prenant en consido-

ration la iiolitéme générale du gouveriiomonl do 8a Majesté, est d opimon

oue sur le tout elle est calculée i\ promouvoir les meilleurs intérêts du

MVS. " Cos mots iur le tout sont ici très «'gnillcatifs I Ces mots sur e Inul

sont, le le crois, sans exemple, dans un voto de non-conllance parleinen-

tairé. Lois^oz-moi expli(iuer co qu'ils veulent dire. Sw le tout vont dire :

" Quoique Je ne sois pas prêt à apvrouver celle polilinm
/'«'"'«""'"X*'

«ï».?

la Chamhredei Lords vitnl de condamner. (Hansard, V )1. I U, p. 54», -"

juin 1850).

Lord John Russell dit de la Chambre des Lords :

La censure de la polili(iue ministérielle jiar la Chambre des Lords «"st

une allaire d'une grande i'mporlance; el elle no peut ôlro contre
U^^^^^^

que par lapprohalion formelle de celte môme politique par la Chambre des

Communes. (Hansard, Vol. 192, p. i05).

Voici Lord Grey :

Comme l'une dos branches indépendantes d. 'a I^B'*!''^"^' '„^^^''T[^

dos Lords possède indubilablemenl un pouvoir réel, qui sert '!«
Jr» "JJ '^

Chambre Basse, quand colle-ci a été induite à agir avec une précipitation

imprudente. (Grey, Parliamentary Government, p. 64).

Todd résume la question comme suit :

("est le droit indéniable de l'une ou de l'autre Chau>bre du Parlfimenl

.favSr laCoirônnesur l'exercice de celte prérogative (le renvoi des

ministres) ou de toute autre prérogative. (Todd, Vol. 1, p. ^i i)._

Le Bureau Colonial anglais impose l'obligation aux

gouvernements coloniaux de faire cas des votes adverses

du Conseil. Voici ce qu'en pense M. Cardwell, secré-

taire des colonies :

^^^^^^^^_ .^^ ^^^^.^^ ^^^^

le ne nuis m'empêcher de vous dire combien je dilfÇro d'avec vous

lorsauë vous p^rlerdu concours du Conseil Législatif dans le b. Il des

suŒs comme dune affaire de forme, de la 'néconnaissance de ses dro. s

législatifs comme d'une insigniliance el de ses plaintes comme d une chose

rrfvo e et sans fondement. G'esl, évidemmenl. non pas me "//«''-«
^«^'^J'

„!,rK«SFNTlKLLEMENT UNE AFFAIBB DE SUl.STANCE OUtanl que dC fopne qUC

IL^I'^ co™Jourat'^^ élé conseillé de le faire, la décision d:uneiks

tJmr^sde'laéaislalure ; les principes en question me paraissent avoir

7"f a.r5 et ^^HUe de londJite était 'si évidente que je ne puis que

regretter que n'ayez pas njetlé ïavis qu% vous a élé donne.
^^^^^^^^
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^ a.—D'après ces doctrines, le gouvernement avait
deux choses a faire :

1° Remplir la promesse, contenue dans la réponse du
Lieutenant-aouvemeur au Conseil, d'arranger la diffi-
culté

;

°

2° Ou prendre le Conseil à partie et faire nier péremp-
toirement par l'Assemblée ce que le Conseil a affirmé.

/^r',>„P"^^«™ement n'a pas tenu sa promesse de
rétablir 1 harmonie, puisqu'il a brusquement ajourné la
Chambre, ce qui impliquait le refus de l'Assemblée de
travailler davantage avec le Conseil. De plus, il n'a
cessé depuis, de dire des choses injurieuses au Conseil
Législatif dans la presse et dans les assemblées pu-

Le CAroMtc/e appelle les conseillers "des vieilles femmes,"
i Eclaireur, la Patrie, la Concorde et le Franco Canadien
es ont appelés tour à tour ignorants et imbéciles, et

1 ±1011. M. Langeher les a désignés du titre de " vieillards
mallaisants en pleine assemblée publique. Il est donc
bien évident que le gouvernement n'a point voulu tta-
vailler a rétabhr l'harmonie.
Quand au second point, il a fait adopter par l'Assem-

blée Législative une résolution vague qui ne porte suraucun fait en particulier. Il n'a pas fait nier par l'As-
semblée Législative les affirmations suivantes du Con-
seil Législatif:

1" Que le gouvernement est blâmable d'avoir retiré

du Trôn
^^^**^^ mesures annoncées dans le discours

2° Que le gouvernement est blâmable de se maintenirau pouvoir avec une majorité variant enire la voix pré-
pondérante de l'orateur et deux de majorité •

à" Que le gouvernement est blâmable de donner des
contrats considérables, de payer de fortes sommes d'ar-

rhn^K !
' remises d'argent, sans l'autorisation desChainbres et, quelquefois, directement contre ses ordres :

4 yue le gouvernement est blâmable d'avoir violé

!. Xi„t!.:/r„"T "' '" '"' ""' '"" "" "»"'"" "^'''

6' Que le gouvernement est blâmable de violer le»

I
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enfçagements financiers du payi^ envers certaines compa-

gnies privées de chemins du fer ;

6° Que le gouvernement est blâmable d'avoir payé

les dépenses courantes avec de l'argent pris du fonds

capital
; ,,,,•£

T Que le gouvernement est blâmable d avoir arrange

ses finances de telle manière qu'il n'a que $500,000

en mains pour rencontrer des paiements se montant à

$4,000,000 ; et, conséquemment, il tombe sous le coup des

reproches de M. Gladstone et des auteurs les plus en

renom, en se contentant d'avoir éludé la question au lieu

de l'avoir envisagée de face.

Il est cer*^ain que le gouvernement n'aurait pu faire

voter par l'Assemblée Législative les propositions con-

tradictoires des accusations formulées par le Conseil.

Voilà pourquoi le gouvernement Joly s'est mis dans

une position inconstitutionnelle.

Nous savons que le o-ouvernem*^nt va vouloir sortir

de là en disant :
" Le Conseil Législatif n'a plus d'au-

torité depuis que la branche populaire, l'Assemblée Lé-

gislative, a passé un vote pou.r l'abolir. Mais est-ce que

la Chambre des Lords a vu son autorité diminuée du

fait que les Communes en ont aussi déclaré un jour

l'abolition ? Ouvrez le Journal des Communes ;
vous

y trouverez l'adoption de la résolution suivante :

Réstlu —Que ;a Chambre des Pairs, dans le Parlement, est Inutile et

dangereuse et qu'elle devrait être abolie, et qu'un acte soit présente e^

'•^nsé(^uence. (Séance du 6 février 1649.)

L'on voit que le gouvernement Joly n'aurait pas mieux

trouvé.

1



ÏII.-LE GOUVERNEMENT PEUT-IL SE PASSER
DE SUBSIDES?

§ I.—'Le public se r'.emande, depuis l'ajournement de
deux mois, ce qu'il faui penser de la situation. Nous
allons lui donner les principes constitutionnels qui
régissent le cas et chacun pourra tirer ses conclusions.
Nos lecteurs pourront mieux juger l'action du gouver-
nement par les citations suivantes :

May dit page 532 :

Un vole d'argent des Communes ne vaut en loi que s'il a définîliuement
la sanchon de la lieme et de la Chambre des Lords. C'est, cependant, la
pratique de permettre l«s paiements de dépenses autorisées par les Com-
munes avant qu'elles ne soient aiïeclées par le Bill d'appropriation, parce-
qu on compte que la sanction du Parlement sera définitivement obtenue •

mats c est me pratique qu'on doit voir d'un œil Jaloux, si les ministres
n oit pas la confiance du Parlement C'est une grande irrégu-
larité de proroger ou de dissoudre le Parlement avant que l'Acte d'Appro
prialion ne soit passé, parceque, dans ce cas, tous les votes de la Chambre
des Communes se trouvent annulés et qu'il faut revoter toutes ces sommes
u la session suivante.

En Angleterre, la dépense d'un seul sou pour les
fins ordinaires, sans un vote du Parlement, est
chose inouie. Lorsque la chambre siège après l'ex-

A.
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piration de l'année Hscale, on est abligé de faire voter

spécialement un montant en à compte de la manière

suivante :

.. Ces résolutions, quoiqu'elles représentent la sanction que la Chf™^^»

des Communes donne à la dépense qui lui a été soum.se et qu elles

autorisent un octroi à la Couronne pour a dépense spéc.liée ne donnent

pas le pouvoir au gouvernement de retirer du l-onds Consolide Urgent

^Insi voV. Il faut'une autre autorisation, ««^voir une reso'^t.on . u ccnn. é

des Voies et Moyens, et elle doit passer ensuite à I état de bill et ob enir

la sanction des deux chambres, avant que le vote des subsides naît eu

aucun effet pratique et ([ue le Trésorier puisse toucher aux fonds pour

^"l'^ll.r&'d^rtrniére suivante. Aussitôt qu'après le commen

cernent de la session, on a fait rapport des votes en à compte pour différents

services, on proposa une résolution en comité....
•:„„V ,« «fi<f<iinn et

sur ces résolutions, et il reçoit la sanction royale, .Pe"dantla session et

alors, mais alors seulement, le Trésorier a le pouvoir de tirer sur le tonds

consolidé pour faire les dépenses autorisées par la Chat^bl-eaes Commune^

L'effet constitutionnel de cette procédure es que, tant que la Reme et la

Chambre des Lords n'ont pas sanctionné l'octroi d^»
.^'f

f,«^ f^°"°y^"!;

l'inprop.irUon des fonds publics faite par la Chambre des Communes est

sans elfe.. Ces octrois en à compte sont en anticipation d un Ace du

Parlement qui devra passer dans le cours de la session. On peui les

Jonsirrer c'omme un subside d'intérim que la Chambre des Communes

seule a réglé, en attendant qu'il soit conhrmé à k fin de a session •

Report onl'uhlic Moneys, Gommons Papers, 1857, (sess. II, vol. IX, pp. ib

et ?7,)

La seule formule possible pour la Chambre des Com-

munes de demander, seule, une dépense d argent est

pa- une adresse à la Couronne dans laquelle elle de-

mande ce qu'elle veut, en ajoutant "qu'elle se tient

responsable pour le montant." C'est le seul vote de

crédit que la chambre puisse donner dans les circons-

tances : c'est-à-dire qu'elle s'engage à le faire voter

plus tard.

Mais, dit Todd, (page 436, vol. 1), ces adresses ne sont justiliables que

.•il n'y a pas .le raisons de craindre que ces avances ne soient désap-

prouvées par l'autre chambre eu Parlement, dont le concours est néces-

saire pour rendre légale aucune mesure de subside ou d appropriation.

Le premier exemple du refus du souverain de rece-

voir ces adresses de la chambre se trouve dans Hatsell s

Gommons Précédents, 3e vol. page 195.
^
Les Com-

munes demandèrent à Georges IV, alors régent, le 22

mai 1811, de payer une somme de iîôé.OOO a M. Palmer

pour réclamation. Voici la réponse de Georges IV

envoyée aux Communes. Elle sert, depuis, de iormule .
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Ce doit être, en tous tempe, mon désir de remplir les souhaits de la

Chambre des Commuoâe et je serai prêt à leur donner elfet duns la pré-

sente circonstance, lorsque le Parlement aura pourvu aux moyens.

La raison de cette réponse est ç[ue la Chambre des
Lords s'était déjà opposée à ce paiement, et le Régent,
connaissant cette opposition, avait voulu faire compren-
dre aux Communes qu'il leur fallait l'asseutiment des
Lords pour autoriser cette dépense.

Hatseil ajoute, page 196, "qve la justifijcation du
Eégent est qu'il savait que les Loi ds s'y opposaient."

La même réponse a été donnée par la Beine le 21 juin
1841, à une adresse de la Chambre des Communes la

priant de payer une certaine somme à des réclamants.
Todd, page 436, 1er vol., dit :

" Cette manière d'obtenir de l'argent, dans le but exprès d'éviter la

nécessité de demander le concours de la Chambre des Lords, est incon-
venante."

L'extrait suivant do Hatsells Précédents, vol., III, p.
206, parle de lui-même. Cette autorité est supérieure
même à celle de May :

" Il s'est élevé une diffloulté en 1783. Différents bills d'octrois pour
l'armée, la marine et l'ordonnance étaient passés à la Chambre des Com-
munes. Mais le bill d'appropriation n'était pas passé. Lors du change-
ment d'administration, aux vacances de Noël, on commença à craindre
que le nouveau gouvernement voulut dissoudre les Chambres du mois de
janvier. La question s'éleya de savoir, dans le cas où le Parlement serait
dissous avant la passation du bill des subsides, si les oITiciers di' la Cou-
ronne, dans aucun département, seraient autorisés à payer au compte de
la marine, de l'armée ou de l'ordonnance. C'était la coutume pendant la
session de payer pour ces fins sans appropriation du Parlement. On
faisait cela parce que c'était plus commode et dans l'espérance qu'avant
la fin de la session un acte du Parlement autoriserait ces dépenses. Mais
en dissolvant le Parlement, toute résolution de la Chambre des Communes,
qui n'aurait pas pris forme de loi, cessait d'exister. Les votns pour
l'armée, la marine et l'ordonnance se trouvaient comme s'ils n'avaient
jamais existé

; et les officiers du Trésor et de l'Echiquier se trouvaient,
sans même l'autorité du vote des Communes, pour dépenser sur leur
responsabilité, les montants nécessaires. Il n'y avait pas moyen de savoir
si la prochaine Chambre des Communes revoterait ces montants. Cette
diflicullé s'aggrava, lorsque la Chambre des Communes pass^ le 12 janvier
1784, la n'isolution suivante; "Aucune personne ou personnes dans le
département du Trésor de 8a Majesté ou dans l'Echiquier, ou dans la
Banque d'Angleterre, qui paiera, ou fera payer aucune somme d'argent
pour les services votés dans la présent session du Parlement après que le
Parlement aura été prorogé ou dissous avant la passation d'un acte d'ap-
propriation disposant de ces subsides, sera coupable d'un crime d'état et
d'un délit, d'une violation effrontée de la foi publique, dérogatoire iWf.
privilèges fondamentaux du parlement et aura agi d'une manière subversive
pour la constitution du pays."
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Cet ordre eut pour effet d'empêcher le gouvernement

de toucher à ce fonds à l'exception d'un montant

minime, d'autant plus justifiable qu'alors les subsides

votés l'année précédente s'appliquaient a 1 année sui-

vante en cas de surplus.
, i„„„+a

Le seul cas où la Chambre a éié dissoute sans le vpte

des subsides est à la mort de Georges III en 1820. Le»

dommunes votèrent un montant en bloc et Ion neut

pas le temps de passer un bill ; mais les Lords le regu-

Farisèrent comme suit par une résolution "que cetto

(jLmbre, vu l'état Jes affaires du pays, concourt dans

ces résolutions, quoiqu'aucun acte ne soit passé a cet

effet.
" (Hansard, vol. 41, p. 1631-35.)

Voici quelques autorités sur le sujet. Il y en a aes

centaines :

l nrd Horwick • Pai là dissolution, aucune des sommes votées POur le

service nubS n'a été appropriée, parce que le bill d'appropriations n'est

v^seSéviiK Si un ministère se place, les yeux ov verts, dans une

situât "où'ildoU ou violer la loi ou mettre le pays en danger, le parle-

ment doit s'en occuper sévèrement. (Hansard. vol. 9. p. 618.)

M Bankes • Quand l'opposition de l'autre Chambre a le même pouvoir

r«ttTrgCt°s"ans';crou^ i^ loutre Chambre ne lie .pas. (Han-

éîéTol encomVté TLIS, sans'un biuVs voies et moyens. (Han-

Bard, vol. 136, p. 1310.)
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§ 9.—On voit, par ce qui précède, combien il est im-

possible pour le gouvernement d'obtenir la moindre
somme. Toutes les issues sont fermées.

Du reste, quand même il viendrait maintenant de-

mander un vote de crédit à la Chambre, il ne pourrait
l'obtenir. Le Bill des subsides est devant les Chambres.
Il a été voté par l'Assemble Législative ; il peut, d'un
jour à l'aiitre, être voté par le Conseil et devenir loi.

Comment voudrait-on, avec un tel état de choses,

rpmener un vote d'argent en double devant les Cham-
bres et faire voter une seconde fois, en tout ou en partie,

ce qui a déjà été voté ? Le droit constitutionel s'y

oT^pose.

Il n'est pas d'usage de donner subsides sur subsides. Un membre fut

puni dtns la 18ème année du régne de Henri III pour avoir sollicité un
surcroit de subsides, après qu'ils avaient été accordés dans ce même
Parlement.

Et remarquez, que si on proposait en Parlement un nouveau projet de
lever des subsides supplétoires, les Communes repondaient qu'elles

n'avalent pas d'instructions à ce sujet de leurs constituants ou qu'elles

n'osaient pas consentir à une semblable taxe sans en conférer avec eux.
(Lex. Pari. p. 117).



IV-LE GOUVERNEMENT PEXTT-IL CONSTITUTIONNEL.

LEMENT EMPRUNTER P

4 1.—Le gouvernement peut-il emprunter?

La loi du Trésor, 86 Vict., chap. 9, sect. 9. de la clause

27 dit :

2 Le Lieutenant-Gouverneur en Conseil peut, de temps en temps, dans

le cas d'aucun besoin causé par nN déficit dans le revenu d une manière

imprévue, donner ordre au trésorier d-effectuer un emprunt emporai^»

imputable au fonds du revenu consolidé, etc., mais tel emprunt ne devra

pas excéder le moniant de tel déflcit dans le dit revenu du fonds consolidé

pour rencontrer les obligations qui pèsent par la lo% sur ce fonds ei « M
DEVRA PAS ETRE APPLIQUÉ A AUCUNE AUTRE FIN.

1». Il faut d'abord qu'il y ait déficit, ce qui n'existe

pas dans le présent cas.

2° Cet emprunt ne peut servir qu'aux charges créées

par la loi ; or, en l'absence du bill des subsides, il n y a

pas de charges créées par la loi pour la plupart des cas.

Un emprunt général, en dehors de ces conditions,

est défendu comme suit :

El le principe qui défend au gouvernement de solliciter des dons ou des

nrôts va jusqu'à défendre à toute personne de prêter volontairement de

CSà^Couronne, ou à aucun d%'^rt-!}^J.ffi%PO-^^^^^
saru la sanction du Parlement, sous peine de delU. (Todd vol. l, p. 404.)
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C'est un principe élémentaire de drcit constitution-nel, que nous trouvons affirmé de vingt xnanTôrés dlSl

Il a été, depuis longtemps, d'une pratique invariable :

des douanes. de l'3se on,i,rhL„aP®* *^"' ''''^''"" '^" Roi. provenani

^U banque d'A.gl..,rr. „. p„ ,» fc,, d. prê.er u„ „u .u g„„„„..

meit di ciS?""'
''"'°"''» 1"'™ >« ™«« P« aisé.

nom !êiliSalrffi?™'" "•"' '•W i"viler le, g„,, .„
1.™ est comiô.,™' i 5/« ê M de. : rî. *"' "«"""««"P"»»» voloe-
tien

«"""««gaieel des plus dangereuse» pour la conalilu-

être 'lonnA aiï roi par le peuX a^Mi, i^,,^
^" "."•""" '""««"' »« devrait

tanlsenParlemel (Ea% 17 mrs?^^'"' •*"' ^" «^» ^"^'^«*"-

glat^eTmfTpPJt^^^if P'/ ^' ^««vernement an-

80it comme souscriptioTJotfr des Zs Ihnii™"'' '°'\P'^'' bienveillance,
lement. " ^ " P""*^ "^^ ""s publiques, sans le concours du Par-

tient le droit exclusif 3'accorderdts ^nhl»^"!*"'^ i'**"
Gtfm'nunês appàr-

rôtane; et tout appel immédiat annnh^.vi'" ^.^"^'u
'" "«^^^ce de. la Coq-

potfr ces servît-es^régmSst Ko^^ buj d'obtenir de l'aide
Le Parlement pourrait im in»- n^rJ ^"°" ^'^ ^^^ '^^^'^^ e» t)i'îvilp»?es.. ,

l'armée, et. le CdéSnurKeÏÏoSnnf '*'!"'
''r''

''«"«^"nt.ilon dé
que le Parlement a„rait're?usés paW et 78T

*"^"''"' ^'' ^*"'*« ^""^^

^'^^Sa^^^l^i^^^^^V^ agir d'u.. manière
•«oyen pour y arrrver (page 79.)

°"^"' "^" '' ï'^'enait un mauvafe
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Voici d'atitreô citations qui nous prouvent que cette

doctrine, si nettement définie, est encore en iorce au-

jourd'hui :

urines Siîuti.nu.ll.. .oul.nu» p.r IM m.illmr. ..ocs «cMU-

iruclion de noire système parlementaire «' '«
'^'"""i'^:^

""
j"^^^^ fa"i dans

1840, pages 38 et 39 du Uansard.)

parlomenlaire. commet un
"*'-'''

S?""?.,';™- „ clause lui défend toute
Dans la charte de la Banque d'Angleter.e, "'i^.

,'='*"*V"'J-<,ie 22 avril

transaction de ce genre avec le goavernement. (Lord Monteagie, iz avn.

18C1, p. 887, Hansard, vol. 162.)

§a.-Le bureau colonial est sévère sur ce point.

Quand le gouvernement de Victoria, Australie a v^lu,

en l'absence des subsides, emprunter, voici la remon-

trance que le secrétaire des colonies s est empresse de

faire parvenir au Gouverneur :

Downing St., 26 Février 1866.

Vous auriez du interposer votre autorUé. ...
^C'était vot^^^^^^^^^^

-^«e^SiuCfdertirn^rœ^ a^tlSTute san.

n.bsiile. et le.enipranl.d.l. Bloque ont coBUnaS.

plainte des pélilionmirts est fondée.
Bdw*rd Cardwell.

Voici quelques extraits de cette plainte à la Reine

que M. Cardwell déclare fondée :

Nous désirions exposer à Votre Majest^ \f°!rc'lVe''iS'8eîbtS'qffi
8or. Excellence le Gouverneur le 28 septembre •" Gomme il sembla» q

n'y --^^^^'J^^'y.'l.'TnZL\^^Z. éÏÏit&ourïaux em-
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" nement local de Ba Majesté a If^galernont le pouvoir de Taire dos conlrals
" qui lient la Couronne et que l'emprunt d'argent nécessaire au paiement
" des obligations publinues fait [mrtie de ces contrats.

"

Nous sommes portés a croire, par l'opinion de tout ce qu'il y a de bons
avocats dans la colonie, que le gouvernement n'a pas légalement le pouvoir

de Taire des emprunts d'argent en l'absence d'un acte de la Législature

autorisant ces emprunts.—(Extraits d'une adresse de citoyens de Victoria

Décembre 1865).

Comme on le voit, M. Cardwell tranche ouvertement
la question. Il établit on toutes lettres qu'un gouverne-
ment ne peut emprunter pour faire face à ses dépenses,

sans une autorisation des Chambres.
Il est donc possible que ceux qui prêtent au gouver-

nement de Québec, commettent un délit et soient expo-

sés à perdre leur argent.



V - LE LIEUTENANT- QOXJVEBNEUB
PEUT-IL AUTO-

'

BISER DE8 DÉPENSES SANS LE VOTE DES

SUBSIDES ?

Va

& l_Nou8 avons exposé les principes co»^«tjt^t%^^«^*

qui régissent un gouvernement sans ,f^^^^s.
Nous

lions maintenant examiner des
^^^^^^^J"^^l^^'^Z

feront connaître comment le go^J'^^^^^^^*j'^"^^^^^^^

res. L'énergie du Bureau C<''°"H,f • ^^ï„°e"\S, r„u

dépenses publiques. j« Vipinria 'iustra-
Le précédent nous vient encore de Victoria ,au8ira

lieO deux ans avant celui que nous ^^^^l'^^^^'l^^i'^
Sir Charles Darling. le gouverneur après avoir pr.^^^^

bonne résolution de ne pas laisser
«f^ •^^''J'Tit

"„
de dépenses illégales, se laisse

«^'^^«^^Y^ff^^^d^^^^
permettre à ses ministres d'emprunter des tonds
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lianqne et de payer les omplov^^'s et les contracteurs.

Voici ce qu'on pense le Bureau Colonial :

Downing St 27 Nov. 1865.

Je no comprends pan clairement si le concours des auditeurs a été né-

cessaire. L'ciret pralique a été de transrerer l'argent public des comptes
imblics, deS(iuelB les bani|ues ne pouvaient le retirer, sans le certillcat de
l'auditeur, à unnutre compte enliiremenl sous le corUrule du gouvei7i':nitnt.

L'argent ainsi obtenu a ùïè appliqut't (lar le gouvernement exécutil' au
paiement des salaires et je suppose aux autre besoins immédiats, ^pécill^s

ilaiis le blll d'apprupriatton, qi'.e le Conneil a rejeté. J'en conclus i(u»

c'est par la continuation et l'exietition de ce |)rocédé que le gouvernement
a continué d'adininislrer les a/fiires ,

Je ne puis voir en vertu de quoi vous vous êtes imaginé que vous étiez

autorisé légalement à emprunter d'une banque des sommes d'argent au
nom du public. Vous n'alléguez aucune autorité et je me perds en con-

jectures pour en supposer. La seule excuse de cette |)rocé(lure eut été

un besoin public d'une urgence incontrélable, qui eut justillé ce que lu loi

ne justilie pas Mais comme je l'ai observé, vous avez déjà déclaré que
celte urgence n'existait pas. Et vous avez eu raison de le déclarer : cette

Urgence n'existait pas CW A l'une ou à l'antre branche de
la législature à céder nu à entrer en compromis. Ce n'est pas a vous a

uoNNEK LA VICTOIRE à l'un OU à l'autre parti par un procédé que ni votre

commission, ni les lois de la province n'autorisent. Je dois remarquer
que, par ce procédé, le Gouverneur et son gouvernement peuvent, en aucun
temps, retirer aucun montant des fonds publics et en disposer, débai russes

dQ tous les conlrdlei' que la législature avait soigneusement institués

I)() la manière dont vous avez agi jusqu'à présent, je suis d'opinion

qu'en collectant des droits sans la sanction de la loi, qu'en cunihactant
DKS EMI'IICNTS SANS LA SANCTION DE LA LOI ET EN PAYANT DES 8AI.AIHK9 SANS
LA SANCTION DE LA LOI, VOUS VOUS étos étoigné dcs principes sur lesi|uel8

vous aviez annoncé l'intention de voue appuyer et ijue j'ai approuvés,
savoir les principes d'une stricte adhésion à la loi. Je regrette cela pro-

loiidément. Le Représentant de la Heine est justiliable de céiler à un
degré conixidérable a ses aviseurs constitutionnels en matière de politique

ou môme d'équité. Hais il est impérativement obligé de refuser Vautorilé
de la Heine ù tous ces procédés illégaux par lesquels un parti politique ou
un membre d'un parti politique sont tentés de recourir pour élab if

leur prépondérance sur l'autre. Je suis si*f que tous les esprits honnêtes
et intelligents de la colonie s'accorderont avec moi à penser que les pou-
voirs de la Couronne ne devraient être jamais employés pour «u/omer ou
faciliter aucune mesure requise pour un acte immédiat de politique, mais
défendu par la loi.

Cahdwkll.

Janvier 26, i866.
A C. H. Darling,

(Jouverneur etc.

Je fais la part des difllcullés qu'éprouve le Gcuverneur d'une colonie
qui se trouve appelé par ses aviseurs responsables, avec le concours de
l'Assfmblée Législative, à adopter, dans le but de triompher d'u-ie

«lifticiilté immédiole, des mesures qu'on peut mettre en question, maisipi-i,

e'ans l'opinion do ses aviseurs légaux, sont dans les limites de la loi.
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Je ne puis mempécl.er do vous dire combien >» 'lijT^n» .niveç vo»»

losniue vous parL-z du concours «lu ConsBil dons le bil des ««''>^''' .«

l;r"iJ™t"|Cj»»«l'»'>q"m'OBBTTEB .lu. vous .y.. con..n.l 1

recevoir nol avis.

CxilDWKLL.

Downlng 81., Î6 mars 1866.

Ouant à nne mesure comme celle d'emprunter de l'argent, d'une

manière que ne jurtille pas la loi, da.,s le bul d'éviter un ««-a;'.''
'"Pf";^*;

"ient public, je crois que je n'ai pas besoin d'examiner, au P<''"l

^'^J^"»
"iune'^sociJ inteiligenle comme celle ?"« /""^ "r*' t,/SèuS Té
.mesl-ce aui nourrait iuslillfir aucun abandon de 1 esprit et de la '«'"^ ""

N'KST PAS UNE ClIOSK JUhTlPIABLB •••":
T, à",

"
.fe'Jompr^^n'Jls parfaitement les difllcultés qui

^f'^^Sê du^pai^em n
prolongé des deux branches, i.ar une «"'P*»»'."" ,^''"'1""^„

J" fw con-

d'une des nUANCIIKS DE LA lÉGlSI-ATtlBE.....
"'"'"""'ilu'drrnir^ sgra

C'est à vous à voir, non jm si ce (/"«.' f^X-r^CS t cTst c^-
uHie à tel «u Ul corvs P(J/'/"XeVeï df oûs^soume' re et' vous

[nrormrfv^rmfnLes'ri'eXu"^^^^^^^
gJZ ,mr eux ; mais .,u« Vous ave. un devoir plus grave à rempbr. celui

d'observer les lois de la colonie.
Cardwkll,

Downing, 8t.. 25 mai 18G0.

ce"
Quand'audéboursement des argents publics «t.»"'',,

«""P;""^^.^ oar

Tnèll a oiïnus de la banque d'Australie^ «ati5 r^^Weres votre consente-

nien(, yarcequt tous ces paiemenls sorU iliégaus.
Cabdwbll,

Lors de la nouvelle crise arrivée à^
Victoria le 2T

novembre 1877, le gouvernement de Victoria a vou u

luire renverser ces décisious du bureau colonial. Dan»
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un mémoire adressé au Gouverneur Sir Charles Bowen,

en date du 31 décembre 1877, les ministres disaient :

Les aviseurs de Votre Excellence ont pris en sérieuse considération les

dépêches du vicomte Cardwell à Sir Charles Darling en 1865-6 spéciale-

ment celles du 26 octobre 1865 ; 23 janvier 1866, etc. On semble établir

dans ces documents, relativement à la dépense des argents publics, que le

Gouverneur doit personnellement et indépendamment de l'avis de ses

ministres et des olUciers en loi de la Couronne, s'assurer par lui-môme

quel est l'état de la loi et comment on doit l'interpréter. Aucun argent

public ne peut sortir sans son warrant, et ces graves et importants

devoirs que ces dépêches établissent lui imposent la responsabilité de

décider seul s'il peut signer légalement ces mandats

Vos aviseurs attirent votre attention sur le feit que jusqu'en 1862,

c'était la coutume dan? ce pays d'appliquer l'a ,dnt voté par l'Assemblée

Législative sans attendre aucune autre autorité législative. On commença
en 1862 à renvoyer le bill des subsides au Conseil ; mais on continua à

agir comme ci-devant ; et les Gouverneurs signaient les mandais sans

attendre que le Conseil eut sanctionné ces dépenses Vos aviseurs

représentent simplement qu'en revenant à cette ancienne pratique, ils

éviteraient l'anarchie que le refus des subsides rend inévitable

Vos aviseurs ne vous demandent pas une innovation dangereuse, suspen-

dant les lois, ils ne désirent que revenir à l'ancienne pratique.

Grahau Berhy,

Premier.

Melbourne, 31 décembre 1877.

Sir Charles Bowen transmet ce document à Londres.

Voici la réponse du Bureau Colonial faite par le Secré-

taire actuel des colonies :

[Télégramme.]•
Février, 22.

Au gouverneur Bowen,

Mémorandum du 31 décembre reçu. Votre devoir est clair. Agissez

suivant l'avis de vos ministres, si vous êtes convaincu que l'action qu'ils

recommandent est légale ; sinon, appuyez-vous sur la loi. Si vous n'êtes

pas sûr de la loi prenez les meilleurs avis légaux à votre disposition.

Hicks-Beach.

[Par la malle.]

Downing St., 28 Fév., 1878,

J'ai reçu le 18 votre dépêche du 31 décembre, me transmettant le mé-
morandum de M. Berry sur le refus des subsides - Le principe géné-

ral qui doit guider le représentant de la Reine dans ces circonstances a
été clairement exposé par plusieurs de mes prédécesseurs, dans des dépê-

ches qui, comme je le vois, sont famillières à vous et à vos aviseurs. Eu
égard à cela et à la dâiinition de vos devoirs, tels ({ue vous les entendez

dans votre dépêche du 19 septembre (I8e paragraphe) je ne crois pas
devoir vous donner d'autres instructions à ce sujet, si ce n'est que je
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désire que vous n'ayez aucun doute sur l'entier concours que je donne

aux opinions de ceux qui m'ont précédé en office.

M. E. Hicks-Beach.

Gouverneur Sir G. P. Bowen,
G. G. M. G., etc., etc.

Cela prouve que la doctrine défendant à un G-ouver-

neur de permettre un seul sou de dépenses non auto-

risées par la Législature, est la doctrine irrévocable du

gouvernement anglais.



VI.—LE LIEUTENANT-aOUVESNEUB AUBAIT-IL

ÊTRE CONSULTÉ SUR L'AJOURNEMENT DE
L'ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE ?

DIT

§ 1.—L'ajournement d'une Chambre équivaut à sa>

prorogation pour toutes les fins pratiques ; car les au-

teurs font une distinction entre l'état tempore vacationis

et l'état sedenle curiâ. L'ajournement est une vacance

comme la prorogation, de la même manière que l'ab-

sence est semblable à la mort au point de vue des rap-

ports personnels ou des actes personnels. La Chambre
ajournée ne peut plus rien; elle ne peut donner un
seul ordre, porter un seul jugement, faire le moindre
acte de volonté , elle est absente.

Le Parlement n'a pas de privilèges en vacance; mais seulement pen-

dant qu'il siège.

—

(Modus tmtndi parliamenlum, Hakeweil, p. 63.)

—Les membres d'une Assemblée Législative, avant sa première réunion

aussi b'en que dans Ifs intervalles entre les séances, ont quelques priti-

léges nécessaires comme tels ; mais l'Assemblée elle-môine n'a aucune
autorité et ne peut en exercer aucun, excepté pendant une session et pen-

dant que l'Assemblée est duemeni organisée pour la transaction des affaxrei-

—(Cushing, Législative Assemblies, p. 496.)
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.

Un ajournement prolongé est, pour ainsi dire, en con-

tradiction avec les ordres du Souverain, qui a convoqué

la session pour l'expédition des affaires. Un changement

auissi important dans la direction de la chose publique

est l'objet d'une décision grave, sur laquelle on devrait

consulter le Lieutenant-Grouverneur ou tout au moins

l'antre Chambre. ,

Le devoir du Premier ministre dans ces cas est defam

comme suit par Todd :

Le Premier ministre est obligé de tenir le souverain duement inlormé

(le lous les événements politiques d'importance, y compris les décisions du

Pirlement sur des questions d'intérêt public •
;

Aussitôt que le cabinet a pris une décision sur aucune question impor-

tante, soit législative soit administrative, il devient de son devoir de la sou-

mettre à la considération du souverain.
„n aa -it ^ i „ o-j,{Todd Vol. l.p. 23)

§ «.—La constitution américaine, qui est la formule

écrite des principes sur lesquels est basée la constitu-

tion non écrite de l'Angl-terre, contient la clause sui-

vante :

Aucune des deux Chambres, pendant la session du Congrès, ne pourra

s'ajourner sans le consentement de l'autre, si c'est pour plus de trois

jours.

Et ce n'est pas du droit nouveau. Cette disposition

existait pendant que les Etats Unis étaient encore colo-

nies anglaises. Voici ce que disait la Charte de l'Etat

(le Nev^^-York:

Aucune des Chambres n'aura le pouvoir de s'ajourner pendant plus de

deux jours, sans consentemont mutuel ; et si elles ne s accordent pas,

elles devront tenir une conférence.

Mais voici qui est plus direct. Il paraît que nos Légis-

latures n'ont jamais eu le droit de s'ajourner d'elles-

mêmes. L'Assemblée Législative du Haut-Canada a

fait imprimer en 1840 ce qui suit :

Le droit d'empôcher la Chambre dee Communes de s'ajourner n^a jamais

été invoqué en Angleterre. On le réclame, cependant, dans les Chmnbrcs

d'Assemblées des Colonies Anglaises. (Todd. Parliampntu-y Law. p. 152.)

Et cette prétention est conforme, paraît-il, à la juris-

prudence constitutionnelle.

Les constitutions du Parlement Anglais et des Assemblées Coloniales

diflêrent nécessairement. Ces derniers, en général, ne peuvent pas s a-

journer d'olles-mémes. Cela est fait par le Gouverneur qui, comme l»

*
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représentant du Roi, est la première branche de celte Législature subor-

donnée. (Chitty, Prérogative, p. 37t.)

Tout Gouverneur rocoit la défense de laisser l'Assemblée s'ajourner elle-

même. (Slokes, British Colonies, p. 242.)

Voici, du reste, les instructions qui t'taient envoyées
aux Gotiverneurs du temps. Elles étaient beaucoup
plus détaillées qu'à présent

;
parce qu'on supposait

les notions constitutionnelles moins étendues qu'aujour-

d'hui. Le l'ait est que l'on a retranché dernièrement
des instructions tout ce qui se rapporte à la procédure
parlementaire. Ces instructions disaient :

Un Gouverneur est une des parties constituantes de l'Assemblée Légis-

lative et il a SEUL le pouvoir de convoquer, d'ajourner, de proroger, de
dissoudre l'Assemblée générale.

Voici une des nombreuses formules d'ajourn-ment

que nous trouvons dans co sens. C'était une lettre

transmise à la chambre.

M. l'Orateur et Messieurs de l'Assemblée,

J'ajourne, par les présentes, la Chambre d'Assemblée des Communes
jusqu'à lundi le 8ème jour de janvier prochain, pour prendre alors la

dépèche des affaires et cette chambre est, eu conséquence, ajournée jus-

qu'au 8 de janvier prochain.

Donné sous ma signature le 20 décembre 1769.

§ 3.—Le Conseil Législatif de Victoria a parfaitement

exposé cette théorie dans une adresse faite récemment
à Sir Gr. F. Bowen, gouverneur de cette province en
date du 21 janvier 1878. Voici ce qu'il disait :

Au commencement de cette session le 20 décembre, l'on adopta une
motion dans l'Ai-emblée Législative, déclarant que, lorsque cette Chambre
s'ajournerait, elle s'ajournerait jusqu'au 5 février, et elle s'ajourna en con-

séquence pour six semaines, sans s'être mise en communication avec ce

Conseil

Quoique nous fussions prêts à donner notre attention à l'expédition des
affaires, notre travail sera maintenant incomplet, jusqu'à l'expiration de
l'ajournement de l'Assemblée.

Il semble que, pour la législation, c'est un point essentiel des usages
parlementaires que les deux Chambres siègent"en même temps.

Dans le cas actuel, l'on s'est ajourné au 5 février, pendant que le bill

des subsides était encore sous la considération du Conseil Législatif, et la

conséquence immédiate est que ces biUs ne peuvent être retirés de cet

état de suspension avant le 5 février.

Une session du Parlement d'après l'usage impérial, quoiqu'elle ne soit

détinie nulle part, a ses limites, et est reconnue et observée comme l'est

une année de calendrier.

A Victoria, 1 on a suivi l'usage du Parlement anglais, et le mot session a
«té employé dans plusieurs actes du Parlement comme indiquant une cer-

^

'
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^

laine période bien comprise ; et, même, dans les circonstances extraor-

dinaires où, comme dans le cas actuel, le bill des subsides a été mis de

côté, les deux (:haml)res ont continué à siéger. Il n'y a aucun précèdent

pour appuyer la présente conduite, savoir qu'une Chambre s'ajourne pour

six semaines, c'est-à-dire pour le quart du temps d'une session, sans con-

sulter l'autre Chambre et sans voir à faire passer à l'état de lois les mesures

sous la considération du Parlement.
.

La Législature consistant de trois ordres, Sa Majesté la Reine, le Con-

seil Législatif et l'Assemblée Législative no peut législater sans le concours

des trois branches ; el elle est maintenant hors d'état de fonctionner, vu

l'ajournement de l'Assemblée sans avoir consulté les deux autres branches

si'nous sommes bieti informés, el sans acoir, dans tous les cas, consulté te

Conseil. „ ., , ,, ..

';ela nous amène à dire qu'une constitution, toute parfaite qu elle soit,

peut devenir impuissante, si l'une des parties refuse ou néglige d accom-

plir sa part de devoirs.

Même la constitution anglaise se briserait, si le Souverain négligeait les

graves devoirs qui incombent à la Couronne ou cessait de contrôler le

mécanisme exécutif ; ou si l'une des deux Chambres, au mépris de la cou-

tume et des autres pouvoirs (te l'état, s'arrogeait des pouvoirs inconnus jus-

qu'à ce jour ou refusait de s'incliner devant la routine de la Législation

Celle interruption des procédés parlementaires est sans précédents et s ecarle

de l'esprit des instilulions parlementaires.

La doctrine émise par le Conseil Législatif de Vic-

toria s'accorde avec la doctrine anglaise :

La Chambre des Lords ne peut exercer aucune autorité comme Chi.mbre

du Parlement ou comme cour d'erreur sans que la Chambre des Com-

munes existe en même temps. (Lex. ParL61—SirRob.Atkr irg.foL5l.)

§ 4.—L'exemple de Victoria et le récent exemple

fourni par Québec donnent raison à l'auteur suivant :

Les récentes dispositions dont les colonies font preuve montrent qu'il

est nécessaire de placer le pouvoir d'ajournement dans le Gouverneur

seulement, et non pas dans les deux Chambres.—(Stokes, British Colo-

nies, p. 243.)

§ 5.—De ce qui précède, il résulte que l'ajoumement

d'une des branches de la Législature est une démarche

grave, et que si le Lieutenant-Gouverneur ne réclame

pas le droit exclusif d'ajourner les Chambres pour les

délais extraordinaires, il doit, au moins, être consulté

sur une telle mesure, puisque l'on y attache tant d'im-

portance et que les raisons données sont si fortes.

i

'



VII.—LE LIEUTENANT-aOUVERNEtTR A-T-IL PU
LÉGALEMENT SANCTIONNER LES BILLS APRÈS

L'AJOURNEMENT DE LA CHAMBRE P

M^

§ 1.—En Angleterre, la présence du Souverain ou de

sou délégué, en présence des deux Chambres, est péremp-

toire pour la sanction des bills, tellement que le pré-

amb\ile de tous les actes passés par le Parlement anglais

dit :
" Sa Très-Excellente Majesté la Reine, de l'avis et

du consentement des Lords Spirituels et Temporels et des

Communes, EN CE PRÉSENT PARLEMENT ASSEMBLÉS, ot

par leur autorité, décrète, etc.
"

Le Canada qui avait la même formule ne l'a changée

que dans le seul but, dit le statut, " d'abréger le préam-

bule."
La 33e Henri VIII, chapitre 21, a consacré cette doc-

trine comme suit :

III. Qu'il soit dpclaré par l'autorilé de ce présent Parlement que la

sanction du Roi par ses Leltrfs Patentes sous son Grand Sceau et signées

de sa main et reconnuHS et ratifiées en son absence, aux Lt Is Spirituels

et Temporels et aux Communes, RÉUNIS ensemble dans la Chambre
Haute, est et a toujours été valide et en force.

,L
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Ce décret a Hè, en 1553, confirmé, amplifié et expli-

que par le texte suivant :

Qu'il plaise à Votre Altesse qu'il soit déclaré par l'autorité du présent

Harlement que la loi du royaume est et a toujours été que assmtimenlel

lecomenlement du roi de ce royaume, à aucun acte du Parlemen devrait

Sre donSn s\ I^ÉSENCE seulement, lui étant présent dans la plus haute

Chambre du Parlement ou par lettre patentes sous son grand sceau re-

connues et ratiliées en son absence aux Lords spirituels et temporel» et

arcomlnes «ÉuNiES dans la Chambre Haute, selon le statut fa.l dans la

33èmeTnnée du règne de Henri Vlir (Dfclaral.on de la Chambre des

Lords de 1553, entrée dans le Journal ; et préambule de la loi passée A

ce sujet.

Voici ce que dit la grande autorité parlementaire, Sir

Edward Coke :

Quand les bills ont été votés par les deux Chambres, le consentement

royal du souverain ne peut être donné autrement que par commission ou

on personne en présence des deux chambres (1er juin Ib^i).

On retrouve partout cette doctrine :

On doit convenir qu'après qu'un bill ou une loi a été luefroi»Jois
«J

débattu dans chacune des deux chambres séparément et que leBoim

nrésmce des deux parties y adonné ensuilyasanc^^onqnBoe,tM
^

Uoi et de toute la nation. (Sir Thomas Smith Commonwealth L 2 G. 2 P. 72

Lex. l'arl. 69).

Pas un auteur moderne n'a l'air même de soupçonner

que la sanction royale puisse se donner autrement.

§ it —Cette pratique a été si constante et si sévère en

Angleterre que, quelqu'en aient été les inconvénients,

le Koi n'a iamais cherché à se soustraire a 1 obligation

de paraître devant les deux chambres réunies pour

sanctionner un bill. Si le Roi avait pu sanctionner un

bill en l'absence des chambres, l'on ne se serait pas

soumis au procédé suivant qu'un oubli avait occasionne.

Le 7 mars 1785, une commission fut préparée et re<;ul le grand sceau

Bourdonner la sanction royale à dilTérenls bills adoptés par les deux

EbX mais par un rallentendu.lebill du Malt fut omis., AusB.iot que

l'on découVdt cèia; en repassant la liste des bills soumis a la sanction

royale avil en fut donné à la Chambre des Lords, et l'on exprima le desir

do fure émettre une nouvelle commission pour réparer l'oubli. En consé-

quence, on n agit pas sur celte commission ;
mais »V", '^?''r„,'i?n''Ts

incluant le Bill du Malt, et les Bills furent sanctionnés le lendemain, le 8

(te mûrs. (Halsells Précédents, Vol. II, p. 340).

S'il eut été possible pour le Roi de sanctionner un

bill en dehors des deux chambres, il eut été plus simple

de le lui faire sanctionner ainsi, plutôt que de lui taire

i
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signer une nouvelle commission, d'autant plus que l'on

dut retarder d'une journée la clôture de la session.

Il existe un exemple plus frappant encore, et l'on dut
s'exposer à faire sanctionner un bill illégalement en pré-

sence des deux chambres plutôt que de le faire sanc-

tionner par le Souverain sur son lit de mort. La sanction
personnelle peut se passer de la signature du Souverain

;

la sanction par commission exige que cette commission
soit signée. Henri VIII était à l'extrémité quand on
voulut mettre un bill eu force. Comme il ne pouvait
se transporter au Parlement, il fit apposer à une com-
mission un/flc simile de sa signature, car il ne pouvait
plus écrire. La validité de ce bill fut attaquée " parce
que Henri VIII n'avait pas signé les Lettres Patentes
pour sanctionner ce bill ; mais qu'un nommé William
Clerk y avait étampé son nom." (Dyer's Reports, p. 93).

Il est clair qu'on aurait demandé la sanction royale
plutôt que la permission de faire apposer la signature
royiUe, à une commission, si la chose avait été possible.

§ 3.—Si nous entrons dans l'examen des raisons qui
ont motivé cette stricte législation, on comprendra mieux
encore la sévérité de la pratique anglaise. Nous lais-

sons Hearn exposer les principes qui régissent la ques-
tion.

Primitivement, quand on désirait faire changer la loi, les Communes
pétitionnaient le Roi pour qu'il fit ces changements ; et le Boi, de l'avis de
son Grand Conseil, (la Chambre des Lords) consentait à cette requête en
tout, ou en partie, ou la rejetait. Mais la requête préalable des Communes
était indispensable à l'exercice des pouvoirs Législatifs

Les inconvénients de ce système se firent bientôt sentir. Quelquefois, le

statut différait de la requête. Quelquefois, il ne ressemblait pas du tout à
la prière de la requête, mais il était tout-à-fait contraire à l'esprit et & l'in-

tention des Communes ^
Dans la 22ème Edouard III, par exemple, les Communes deman-

dent que les recjuêtes qu'elles ont envoyées ne soient pas changées. Dans
la huitième année d'Henri IV on passa une loi déclarant que certains
membres de la Chambre des Communes devraient être présents à la sanc-
tion d'un bill A la fin, les Communes adoptèrent un autre expé-
dient ; ils soumirent une requête contenant la forme môme de l'Acte.

(Hearn, Go\ ^mment of England, p. 54, 58.)

—La pratique de présenter des pétitions pu les Communes à la On da
la session, semble s'être continuée jusque sous le règne de Henri VIII.—
(Cox, p. 13?, note.)

;

f
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On comprend maintenant que la condition imposée

flous Henri VIII, que le Koi sanctionnât les bills en

présence des d' ex Chambres, a été suggérée par le

besoin de se protéger. Les Souverains gardaient ces

pétitions souvent sept ou huit années et les changeaient

la plupart du temps ; donc, le Parlement a vovlu être

présent à la sanction, pour voir ce qui s'y passait et

affirmer son droit de ne faire sanctionner que ce qu il

avait adopté lui-même. Voilà le privilège étabh et

expliqué.

La seconde raison se développe arec les citations sui-

vantes :

Le changement dans la pratique parlementaire, en substituant des bills

aux pétitions, a produit une autre conséquence importante. Uans les pre-

mière temps, le Roi prenait invariablement part aux délibérations du

Parlement Le fait est que la procédure parlementaire était irréguhere en

l'absence du Souverain. Le Modus tenendi Parliamenlum insiste à plu-

sieure reprises sur la nécessité pour le Souverain d'être présent person-

nellement. Mais il fut décidé que le Roi ne paraîtrait plus au Parlement

que pour la sanction des bills.—(Hearn, p. 58.)

La Reine en Parlement exerce le pouvoir suprême de souveraineté du

Royaume-Uni. La Grande Cour ne peut faire aucune loi nouvelle, ou

abolir ou amoindrir; mais cette autorité repose dans la Reine en Fane-

mml ; c'est un pouvoir qui ne peut être exercé que par le corps entier, et

non par une ou deux des parties.—(Hearn, p. 549 )

Autrefois, la présence du Souverain était nécessaire

pendant tout le temps de la session ;
aujourd'hui, il ne

peut venir au Parlement que pour sanctionner les biils ;

mais comme l'on n'a pas renoncé, pour cela, à la néces-

sité de sa présence, il faut absolument qu il y soit dans

ce cas, sans quoi tous ks travaux de la session reste-

raient sans vie. . . i x ;„

S'il n'y avait pas un instant de la session ou les trois

branches du Parlement pussent se rencontrer et se

réunir, il n'y aurait pas de Parlement du tout.

D'un autre côté, les Chambres insistent a être pré-

sentes pour constater les procédés des Souverains envers

leurs travaux. ,,.,,,.
Ces travaux sont de simples délibérations prépara-

toires. Les deux chambres ont cherché, chacune de leur

côté, à se former une opinion sur certains sujets. Jilies

délibéreraient vingt ans qu'elles ne produiraient pas

une seule loi. Pour lamême raison, l'on envoie d avance
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au Souverain le résultat de ces travaux. C'est ensuite que
Je Parlement fonctionne véritablement. Les troin bran-
ches se réunissent et, tombant d'accord sur un bill, en
font une loi. Cette loi se fait spontanément, parce que
le Parlement, qui est là, le veut ainsi. Jje Parlement
est-il là, si l'une des branches est absente ? Comment
pouvons nous prétendre que c'est un Parlement, s'il n'y
a qu'une ou deux branches de la Législatare ? Si le
gouverneur et le Conseil peuvent compléter une loi en
l'abt-^nce de la Chambre, eut-ce que le gouverneur ne
pourrait pas se passer également du Conseil, et si l'on
peut se dispenser do l'une des branches de la législa-
tion, sous prétexte qu'elle y a consenti d'avance dans
une autre occasion, est-ce que le Conseil et l'Assemblée
réunis ne i)Ouraient pas aussi bien faire une loi en l'ab-

sence du Gouverneur, sous prétexte que celui-ci y a
consenti d'avance en autorisant ses aviseurs à présenter
la mesure ?

§ *•—Il existe une troisième raison, qui rend égale-
ment indispensable la sanction royale en présence des
deux chambres. La voici :

Le Parlement d'Angleterre peut faire tout c que le peuple romain pou-
vait faire, puisqu'il représente Caulorilédetoul leroyaume. Chaque anglais*
EST SE.NSK Y ÊTRE PHKSiiNT, soU, en personne, soil par procureur de quel-
que rang, condilion, dignité ou qualité qu'il puisse rire, depuis le prince
jusqu'au plus petit sujet. Aussi, te consentement du Parlement est-il regar-
dé comme celui de chaque individu. (Lex Parliamenlaria, p. 70.)

Ce^statut ou acte est placé parmi les archives du Royaume; il n'y a
pas besoin de promulgation en forme pour lui donner force de loi. parce-
qne tout homme, en Angleterre, est, aux yeux de la loi, partie à la cons-
truction d'un acte du Parlement, y étant représenté par son député.—
(Blacitslone, Liv. l, chap. 2, sec. VI.)

En d'autres termes, une loi n'est pas promulguée
si elle n'est pas faite en présence du pays entier. On
ne peut pas dire que chaque personne est censée être
représentée à la sanction des bills, s'il manque une des
chambres. Or, l'ajournement d'une chambre est l'ab-
sence officiellement constatée de cette chambre et de
tous ceux qu'elle représente.

Aussi, le procès-verbal de la séance où le gouver-
neur est venu sanctionner est-il obligé de constater
cette absence. Il dit :
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A trois heure» <lo l'aprîm-midi. Son Honneur l'honorable Thtodoro Robi.

Ifltlie Lieulenanl-()oulerneurde la l'rovince de Québec, étant assis dans

'"

?e Seïïe'îa Suronne en Chancellerie lit séparément le» titres de.

Iiills à être possés comme suit :

Le Piocès verbal omet la formule se rapportant à la

présence de rAssemblée Législative. Il est vrai que

l'Orateur y était ; mais il n'y était qu'eu sa qualité de

^' oIe?ait-on prétendre que l'Orateur peut représenter

la Chambre, dans une circonstance comme celle-lu,

lorsqu'il n'a reçu aucune autorisation pour le taire .

L'orateur ne peut rien, absolument rien par lui-même.

On dit que roratpur est nor-seuleraenl la bouche, «"^'s encore les yeux

et les orei les de la Chambre; c'est en conséquence d« °«'%
.'l"^ '^^i^^f;

s.ïïSt^tSx^rsr^r".n^h= vï^n^
QUE ,-
(Lex Parliamentaria, p. 266.) Vide posl, p. 53.

4 5.—Le gouvernement Joly a violé ces principes

en avisant le Lieutenant-Gouverneur de sanctionner

des bills pendant l'absence de l'une des branches de Ja

Législature.
. .„ . , ^ i

S'il n'y avait pas un texte positif imposant pour la

validité de la sanction des bills la présence des deux

Chambres, nous comprendrions qu'il y aurait un cloute

en faveur de M. Joly. Mais que peut-on opposer a cette

ordonnance formelle ? Des précédents ? I» ;^y..7^*Pff•

L'on peut tourner page par page tous les feuillets des

Journaux de la Chambre des Communes Ion ne trou-

vera pas un semblant d'exemple justifaant 1 action du

cabinet Joly.

Nous nous trompons : l'on en trouvera ;
mais non pas

en regardant le modèle sur lequel nous devons nous

guider, la constitution anglaise ; c'est en examinant des

constitutions incomplètes données à des colonies éloi

gnées ; c'est-à-dire qu'il ne faut pas chercher en haut ,

mais en bas • -i n'a pas avancé, on a ''étrograde^

Nous ne prétendons pas que les précédents lourn s

par les colonies ne soient pas respectables. Lorsquiis

sont approuvés par le Bureau Colonial, ils deviennent
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nne partie de la doctrine constitutiotinilUv Maie il y»
précédents et précédents. Lorsqu'il s'agit d'une simple

détermination basée sur le caprice du Procureur-Général

et que les autorités impériales ne ; outiennent en rien,

on ne saurait prétendre que l'exemple d'une colonie

éloig-née peut "enverser les pratiques suivies en Angle-

terre.

Voici, maintenant, la seule autorité sur laquelle M.

Joly s'est basé pour donner ce fatal avis au Lt.-Gouver-

neur. Nous citons :

Message à la Législature de Victoria.

Bureau du Gouvernement, Melbourne,

18 Janvier 1878.

Le Gouverneur informe i'As«pmbIée Législative qu'il a, ce jour, au

bureau du gouvernement, en conformité à l'opinion ùb l'Honorable Pro-

cureur Général, donné la sanction royale aux actes ci-après mentionnés do

la présente session qui lui ont été présentés par le groflier des Parlements,

en conformiUJ à l'ordre conjoint permanent X.V.

Voici l'opinion en question :

Il est bien connu qu'à la Nouvelle Galles, la Nouvelle Zélande, Queens-

lands et autres colonies, le gouverneur sanctionne les bills, règle générale,

au bureau du gouvernemeni en présence du greffier des Parlements ;

mais non en présence du Parlement môme. De fait, la pratique de sanc-

tionner en présence du Parlement n'existe qu'à Victoria, et Victoria môme
fournit des précédents pour cette mélliode.

J'avise que Son Excellence le Gouverneur peut sanctionner légalement

et consiitutionnellement tout bill dans son bureau ou n'importe où,

excepté le bill des subsides présenté à Son Excellence par le greffier des

Parlements pour recevoir la sanction Royale en conformité à l'ordre XV
des ordres permanents des deux chambres. Cette sanction devrait être

ensuite notillée par message aux deux chambres du Parlement, d'après les

précédents mentionnés plus haut et la pratique suivie dans d'autre»

colonies.
RODEHT Lb Poer Frbnch,

Proc.-Général.

Bureau des Officiers en Loi,

Melbourne, 18 juin 1878.

Comme autori^ <^*te opinion, quoiqu'elle vienne

d'un homme d? capacités, équivaut à dire qu'il

faudrait pi '• aées de l'hon. Proc.-Général Ross,

de Québe . règle infaillible en matière constitu-

tionnelle.

Quelle es. la différence entre l'autorité de M. Ross et

l'autorité de M. Le Poer French ? Est-ce avec cela qu'on

f

/retend faire du droit constitutionnel? Comme nous
'avons remarqué plus haut, M. Le Poer French, au lieu



— 51 —

de «appuyer sur la prftti(iuo aufflaise, regarde eu bas et

cherche des prvcédeutH dans les colonies inférieures. 11

renverse tout simplement les choses. C'est un exemple,

maL "« n'est pas un argument.

Une chose nous a frappé surtout dans cette doctrine

de M. Le Poer French. Pourquoi excepter le bill des

subsides do cette sanction à huis clos ? N'est-ce pas, au

contraire, le bill le moins difficile à sanctionner? Le

fait est qu'un ])ill des subides est sanctionné d avance

par le message du souverain demandant les sommes

requises. C'est là que repose la sanction, et cela est

tellement vrai que, lorsqu'il s'agit de le proclamer loi,

le souverain n'emploie pas la formule de sanction. Il

fait une exception et se contente de bemehcieu les

Chambres de cette générosité. Il ne dit pas Sa Mq/enté

sanctionne ce bill. Il dit: " Le Eoy remercie ses loyaux

sujets, accepte leur bénévolence et ainsi le veult.

Comme les biUsdes subsides sont de purs dons def. 8"jeU. le consenteu

mont de la Reine n'est pas n.^cessaire pour '«ur.P«««^''°" ;/' ««.^ 'Œn
dans l'acceptation qu'elle fait avec ses remerciements.—(Lex Parliamen-

tario, p. 312.)

Le bill des subsides est pour ainsi dire loi du moment

que les deux Chambres l'ont adopté. Tous les au-

teurs constitutionnels reconnaissent que la sanction

royale a été donnée d'avance à ce bill par le message

qui l'introduit dans les deux Chambres. Pourquoi donc

M Le Poer French voudrait-il, dans son mode de sanc-

tion, faire une exception en faveur d'un bill qui n a pas

besoin de sanction? Nous ne pouvons nous 1 expliquer

que d'une manière. Ce monsieur s'est basé peut-être

sur l'autorité suivante, qui est très-respectable, puis-

qu'elle est de Hatsell :

Le message aux Communes est seulement une affaire de cérémonie et

non pas une forme essentielle à l'adoption d'un biU, excepté pourm biU

des subsides.—{tih^uM'i Précédents, 2e vol., p. 339.)

Au premier abord, cela paraît écrasant contre nous.

Mais nous pensons bieu que M. Le Poer French a

mal lu. Il ne s'agit nulleJient du message royal pour la

sanction des bills, mais du message de la Chambre des

Lords informant la Chambre des Communes qu elle a

concouru dans l'adoption des bills qui lui ont été en-

voyés.
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Quelques lignes avant et après ce passage l'expliquent :

L'Orateur était furieux et dpclara que dans une autre occasion son)

blable,il ferait connaître au Roi, à la barre, qu'aucun message de la Cham-
bre des Lords n'avait fait savoir aux Communes que le? bills étaient

liasses À part du bill des subsides, le message d'auoption est un'/

simple formu entre les deux Chambres, forme qui n'est pas essentielle.

(Halsells, vol. II, p. 339.)

Et c'est pourtant la seule autorité anglaise sur la-

quelle M. French puisse s'appu^yer.

Maintenant, il est possible que cette manièr'> de pro-

céder n'anuulle pas les lois de Yictoria; car Victoria est

loin de posséder notre constitution. L'on a remarqué
que le Gouverneur et le Procureur-G-énéral de Victoria

s'appuient tous deux sur la règle de pratique en force

dans cette colonie, saA'oir la règle XV. Or cette règle

XV la voici :

XV. 262. Quand le Gouverneur transmettra par message à l'Assem-
blée tout amendement qu'il désirera à un bill qui lui sera présenté pour la

sanction Royale, l'amendemenl sera Irailé et considéré de la même manière
que les amendements proposés par le Conseil Législalif. (Ordres Perma-
nents.)

On voit de suite quelle difterence existe entre la

constitution de Victoria et la constitution Anglaise ou
la nôtre. D'après la constitution anglaise, il est abso-

lument impossible pour l'une ou l'autre chambro. de
reconsidérer un bill qui a subi ses trois lectures. Cela
est tellement vrai que pour corriger une erreur cléri-

cale, un chiffre dans un bill qui avait été adopté par les

Communes, il a fallu, après plusieurs jours d'étude et de
délibérations, tout simplement déterminer en sous main
le Grrefiier des Lords à commettre un faux, et à subs-
tituer un chiffre à un autre, et, un bon matin, la chambre
des Lords en a été quitte pour constater qu'elle avait

mal lu la veille et qae le bou chiffre se trouvait sur le

Bill.

Du reste, voici la règle parlementaire ?

Quand un bill est lu trois fois et qu'il a passé dans la chambre il ne
doit plus y être fait de changement en aucun point (Modus tenendt parlia-

montum, Hakcwell, p. 158.)

Cet ordre permanent de Victoria est basé sut la

charte de la colonie qui dit :

3P. Il sera loisible au gouverneur de transmettre par message au Gon-
s*>'.i ou à l'Assemblée pour leur considération aucun amendement qu'il
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désirera faire à aucun biU qu'on lui présenelra pour la sanction royale.

<Slalul Impérial. 18 et 19 Vicl., chap. 55, février 1855.)

La constitution de Victoria ne lui donne pas un Par-

lement complet comme le Parlement anglais. Continuez

à lire cette charte.

[ Il sera établi à Victoria, au lieu du Conseil Législatif maintenant en

vigueur, un Conseil Législatif et une Assemblée ,^*'e'f^^^'\^' ^^' J^[°''l
constitués séparément de la manière ci-apres mentionnée ;

et ba Majtsie

aura le pouvoir par et de l'avis des dits Conseils et Assemblées le faire

des lois pour Victoria (Statut Impérial, 18 et 19 Victoria, <;'hap 1.)

24 II y aura une session du Conseil et de l'Assemblée de Victoria ou

moins une fois par année.

Où voyez-vous dans cela que l'on a donné nu Parle-

ment à Victoria? Le Conseil et l'Assemblée sont cons-

titués les aviseurs du Gouverneur et celm-ci peut légali-

ser leurs avis tout comme le Gouverneur donne de

l'autorité aux ordres en conseil de nos ministres :
voila

tout. Le Gouverneur signe ces ordres en conseu quand

il veut et ils ont force légale. Cela est conforme aux

idées d'un gouvernement colonial tel que déimi par

Blackstone :

Les gouvernements qui ont une charte sont delà °a^"'"e,<^«^„3'*"

lions ciViles. ayant le pouvoir de faire des réglemen s P°"\,'«"^.Xe ei
tion intérieure, qui ne soient pas contraires aux lois de

/ ^i^K'^ «"^.j^.'

ayant tels droits et telle autorité qui leur est donné? dans leur acte a m
corporation (Blackstone 108).

a 6.—Nous ne voudrions pas prétendre qre nous

sommes restés dans cet état secondaire. Nous -oyons,

au contraire, que le Canada est entré dans une nou-

velle phase de politique coloniale et que notre pays est

une quasi royauté. Notre charte nous le donne a en-

tendre lorsqu'elle dit :

17 II V aura pour le Canada un Parlement qui sera composé de la Reine,

d'une Chambre Haute, appelléelê Sénat et de la Chambre des Communes.

La définition de Blackstone ne répond plus à ce

nouvel état de choses. Et surtout cette organisation qui

met la Reine à la tête de nos affaires diffère essentielle-

ment du système de Victoria, où nulle part il est dit

que cette colonie jouit d'un Parlement compose de la

Keine, etc.

P.mdant que la Législature de Victoria se compose

maintenant seulement de deux branches qui ont a laire
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approuver leurs décisions par le Gouverneur, la notre
se compose des trois mêmes branches que le Parlement
Anglais, savoi; : la Reine, le Conseil et l'Assemblée.
S'il suffit du concours public des deux branches men-
tionnées dans l'Acte de Victoria, il faut le concours pu-
blic des trois branches mentionnées dans l'Acte du
Canada. Du reste, notre constitution est basée sur la

constitution anglaise, comme }e dit le préambule de
notre charte. 0qnc, nous sommes forcés de suivre la
pratique anglaise et non la pratique des Colonies, dont
notre charte ne parle pas. Nous avons un Parlement
complet

; nous devons observer les pratiques d'un Par-
lement.

J
•..•,. .

§ 7,—Maintenant nous pouvons confirmer ces précé
dents, cette pratique et tte théorie par la loi écrite.

En tout ce qui concerna la procédure parlementaire, la

constitution américaine n'est que le lesumé de la cons-
titution anglaise. Or, voici à quel point l'on a con-
sacré la nécessité pour les deux branches de la Légis-
lature d'être en session pour faire sanctionner un bill

par le Président.

_.
vu. Tout bill qui aura passé dans la Chambre des représentants et

dans le Sénat, devra, avant de devenir loi, être présenté au Préaident des
Eiats Unis Si aucun bill n'est pas renvoyé par le PrésideLit, Cans
les dix jours (les Dimanches exceptés) qu'il lui aura été présenté, il devien-
diraloi, de la raéme manière que s'il avait été signé par lui, à moins que le
congrès par son ajournement n'empêclte son rtlour, dans lequel cas il ne
deviendra pas toi- (Constitution des Etats-Unis )

Yoici les développements de cette doctrine :

Lu signaïuie parie Prusideniou l'Orateur d'un Bill grossoyô, est un
acte olliciel qui ne peut ôlre fait que pendant que la Chambre qu'il pré-
side est en session, et qu'il y a un quorum présent pour la transaciiou des
affaires. (Cushing, Law and practioe of Législative Assemblies. Î374.)

Quand un bill est passé et qu'il est soumis à l'Exécutif pour approbation
durant un ajournement rteoese) et qu'il e?t mis de côté sans être approuvé,
)a Chambre peut le reprendre et le soumettre de nouveau à l'approbatiOD
(House Journa;, 40ème Congrès lore Session, 639.)

Dans ce cas, le Président refusa de signer le Bill pour la raison qu'il lui
avait été pn-senlé après l'ajournement du P- grès, c'est à dire durant une
vacance entre le 30 mars, 1867, et le 3 iui . 1867. (Digest of Parliamen-
taryLawP. 6.)

Le Président lui-même va développer les raisons de
cette législation.
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Washington, D. C.,20 Avril 1867.

Prkenure due sous la constitution, le Prtsident peut, après l'ajourne.

<,,eniïuCongè. exercer, satis égard aux ^«ais le pouvo r de «an^-

I on et déci-ler ainsi à sa discrétion si un bili deviendra loi ou «cm.

ferait soua^u're le département exécutif et '^Ki^lf';f.d".«°"7"«^«jj

aux innuonces les plus pernicieuses qu'une sage '^8 «^«y,'°" « ^^ï"^,;^
naines moeurs iiolitiquPs puissent rencor . et, à part une seule excej>

ion e^Temps ^e ïu^rre civile, ce Seraiit aire à la pratK,ue b.e»^«*»»He

du gouvernement depuis son inaugurat.o,. J»»'!"'»»^,^?/^,^- ^
hiil sera, en con8.'queuce, déposé dans le bureau du Secrétaire d Etat sans

mon approbation.
AndhiSw JohhSon.

& 8—Nous n'avons pas besoin d'infeister d'avantage

sur ce point. Le précédent même de yi^toria ne sau-

ràit justifier M. Joly du conseil qu'il a donne au Liéu-

tenant-Gouvemeur. Car, après tout, le Gouverneur de

Victoria a signé pendant que les deux Chambres sie*

ireaient. C'est du consentement des deux Chambres

que les Greffiers sont allés chez le Gouverneur pour

être témoins de la signature officielle ; il'i

f
tftient les dé-

légués des Chambres. Mais une telle délégatioii ne

peut se. présumer ; il faut l'assentiment des corps déli-

bérants qui doivent assister à telle cérémonie-

L'Orateur mémo flst soumis à l'autorité de '^Ghambr^'des^GoiBmuiies et

ne neut aller contre les volontés de celles-c:, mémo par déférence pour la

cZonne lî^ne i^Ut pas môme laisser son fauteuil sans la permissionde

Chambre. (Ewald, Crown and its advisers, p. 195.)

'

Les Communes ont toujours été jalouses de ce privi-

lège Ils ont destitué un orateur qui avait promis de

communiquer au Roi un document sans la permission

des Chambres :

certains article3 par écrit, il promit de le faire.
,.,

g^ggent
Le 25 mai. Sir John Dorewoodnia, au nom des Communes, qu ils eusseni

TtTo3Ï"ïcrm—"présentèrent le dit John Dorewood comme

leuroraleuT-rSeaTcrentmeth^^ manner of holding Parliament in

Engiand, Elsynge p. 244.)

Ancun orateur ne délivrera un Bill en possession de la Chambre à qui

qnt ce sd°sins la permission de la Ghambre.-(Résolution des Communes

Mai 1604.

Lorsaue le Roi Charles 1er commanda à l'orateur de découvrir cerUines

transSns feites dans les chambres, il répliqua avec raison quil

n'avait dWeux pour voir, d'oreille pour entendre ni débouche PO"r par^r

Sue d'après ce qui lui est enjoint p«/r la chambre. (Lex Parliamentaria 266.)
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On pourra toujours prétendre, à la ris:^ueuT, que, dans

le cas de Victoria, les deux Chambres se sont fait

représenter pendant cette opération; elles étaient en

état de légaliser immédiatement cette irrégularité. Mais

peut-on en dire autant de l'Assemblée Législative de

Québec, qui n'était pas là et que personne n'était auto-

risé à représenter durant son absence ? Elle n'a pu
donner son consentement à ce procédé extraordinaire ;

elle n'a pas les moyens de penser et d'agir avant le 28

octobre. Elle n'a donc pas pu corriger ce qu'il y avait

de vicieux dans la procédure suivie.

§ 9.—Il suit de là que la sanction des bills est illégale

et que cette opération tombe sous le coup de la déclara-

tion suivante :

8'il y a une restriction dans la commission du Gouverneur relativement

à certains actes et que ces restrictions ne soient pas observées, sa sanction

est nulle.—(Chalmers' Colonial Opinions, p. 310.)

L'on a attaqué la validité de certaines lois pour dé-

faut de forme dans la sanction royale, entr'autres un
blll sous Henri VIII, et un autre sous Henri VI,

(Hai.^ell's Précédents, Vol. II, p. 344). Quoique lo ré-

sultat de ces procès ne soit pas connu, les juges ont

admis ces causes et entendu les plaidoieries, reconnais-

sant par là qu'un vice de forme dans la sanction d'un

Bill peut en entraîner la nullité.



VIII.-LE LIÈUTENANT-GOUVERlïEUK PEUT-IL CONS-

TITUnOiTNEIiLEMENT ACCOBDEÏl LA

DISSOLUTION DES CHAMBRES?

& I —Les libéraux commencent à répandre le bruit

nu'ils'vont demander la dissolution des chambres. Nous

Voulons que l'on constate, d'abord, si les libéraux peu-

vent faire dissoudre les chambres : puis, si c est neces-

%Tv a plusieurs choses que la constitution défend au

gouvernement Joly. depuis qu'il a fait ajourner 1 As-

semblée Législative. , , j

D'abord, il est douteux qu'il soit capable de conyo-

quer la Chambre plus tôt, pas même par proclamation

du Lt.-Gouverneur. Voici la loi constitutionnelle a ce

sujet :

Cet ajournement eut été contre l'usage : ^^''^ZlS.VSTdeS^
été ajourné au 4 avril, il aurait été au <\e\k des pouvoirs du "le rap-

peler plus lot. La tentative de le faire eut été illégale. (Hatsell

cedenla of the House of Gommons, vol. II, page 321.)

L'on a été obligé de passer une loi spéciale en Angle-

terre en 1800 (40 Georges III, chap. 14) pour donner au

souverain le pouvoir ''d'abréger par proclamation les
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délais d'un ajournement du parlement ; mais c'est une
question de "savoir si cette loi peut s'appliquer ici, atten-

du que ce droit de proclamation est conféré, non par

prérogative, mais par le statut, au souverain, tandis que
notre charte ne nous autorise à réclamer que les privi-

lèges dont jouissent les chambres.

Dans tous les cas, la pratique constitutionnelle pour

la dissolution des chambres pendant l'ajournement est

claire. Lisez Halsell :

Dans tous les exemples de dissolution que j'ai sous les yeux, le Parle-

ment siégeait actuellement ou était prorogé. Je ne connais pas une seule

dissolution du Parlement pendant que l'une ou les deux chambres étaient

ajournées. (Hatsell's Précédents, vol. II, page 382.)

En poussant à l'extrême cette prérogative royale, pour

un cas de grande urgence, il n'y a pas de doute qu'elle

devrait avoir son effet ; mais il faudrait, au moins, une
circonstance extraordinaire pour la justifier ; et comme
il n'y a qu'un exemple de ce procédé dans toute l'histoire

de l'Angleterre, celui donné par Richard Cromwell,

nous pensons bien que le Lt.-Gouverneur de Québec
ne voudrait pas se décerner la disgrâce de créer le

second précédent de ce genre.

Du reste, une dissolution dans les circonstances

actuelles anéantirait complètement les travaux de la

session si la sanction des bills le 11 septembre est illégale

et si le Lt.-Gouverneur est obligé de recommencer
cette procédure. Il est évident qu'on ne devrait pas ris-

quer un tel résultat et couvrir le pays de procès. Il

fierait absurde d'avoir une dissolution qui détruisit deux
mois de session.

a d'autres considérations militant

a démarche que ferait le gouverne-
§ 2.—Mais il v

fortement contre h
ment du jour.

Lorsque le gouvernement Jolv viendra dire au Lt.-

Gouverneur :
" Il nous faut des élections,'" ce sera l'aveu

qu'il est à bout de moyens et qu'il ne peut rétablir

l'harmonie entre les deux branches de la Législature.

Le droit et le devoir du Lt.-Gouverneur c'est de leur

répondre immédiatement :
" Etes vous sûrs de régler la

difficulté de cette manière ? N'existe-il pas d'autres

moyens de ramener l'entente ?
"
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Supposez, en effet des élections générales ; f^PPOsez

que l'immense majorité du pays se range du cote de M.

Jolv Cela leur donnera-t-il les subsides ? En aucune

manière, si le Conseil persiste dans son refus. Et poxxr-

quoi ne songerait-il pas à persistercomme leConseil le£s.

?atif deVictoria, à qui les élections générales ne font rien

et qui a maintenu sa première attitude, a la suite d ap-

pels au peuple réitérés ? .

Ce n'est donc pas un moyen infaillible que celui sug-

iréré par le gouvernement Joly.
, t • ^

Mais il y l un autre moyen. Son Honneur le Lieute-

nant-Gouverneur, usant du droit qu'il a de se mettre en

relations conslitutionnelles avec ceux qui ont refusé /es sub-

sides, n'a qu'à dire à quelqu'un du Conseil Législatif

" Etes vous capable de mettre les deux Chambies d ac-

cord 'i
" " Certainement oui, lui dira cet honorable Con-

seiller, si vous nous autorisez à vous fournir d autres

aviseurs qui auront la confiance des deux chambres 11

est probable que le choix d'un autre gouvernement qui

sera soutenu par les doux chambres est chose facile 11

est juste que le Lt.-Gouverneur donne au gouvernement

Joly tout le temps raisonnable pour arriver lui-même a

ce résultat. L'on doit reconnaître que ces délais ont deia

été amplement accordés ; mais il serait injuste pour le

pays qu'on le soumit au trouble d'élections générales

dans le seul but de tenir M. Jolv au pouvoir, lorsqu il y

a une manière si simple de rétablir 1 harmonie.

Cette façon d'agir est justifiée par un précèdent en

Canada. En 1858, le ministère Brown-Dorion éprouva

un refus de dissolution des chambres et voici 1 analyse

des raisons que donna Sir Edmund Head, Gouverneur-

Général du Canada :

Toronto. 4 Août 1858.

Sou Excellence le Gouverneur Général a reçu l'opinion du Conseil

ou avantageux pour un parti; mais d'examiner avant tout ou se trouve

''TWattrerSeCntVu^ai^^^^^^^
duiie des chambres, lundi soir, est, ou non, en désaccord avec les usages
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'< I)

du Parlement envers |une nouvelle administration. Les deux chambres
sont juges de la convenance de leurs procédés

Il y a plusieurs considérations qui demandent une sérieuse attention

par rapporta la dissolution proposée

Secondement. La dernière élection n'a eu lieu que l'hiver dernier Ce

fait ne i)rouve rien contre une élection nouvelle ; cependant, les/rais el /e.»

embarras qu'elle enlrainerail sont trop grands pour qu'ils soienl accrus

de nouveau sans motifs péremploires.

Troisièmemcnl. Les iill'aires devant le Parlement ne sont pas encore ex-

pédiées. Il est peut-ôire vrai que peu des choses ersontielles restfmt à

faire ; néanmoins, uno imrlie des estimés et deux bilis d'une importance

ranjeure sont encore devant la chambre d'Assemblée sans compter les

affaires privées

Il est du DBVOin de Son Excellbnbe d'iïpuiseb tous les moyens pos-

siules avant de soumettiie la Province une seconde fois dans la .même

ANNÉE AUX FRAIS, AnX EMBARRAS ET A LA DÉMORALISATION d'unE ÉLECTION

GÉNÉnALE.
Le (iouverneur Général n'est nullement persuadé QUK TOUT MOYEN

EST ÉPUISE ou qu'il lui est impossible de former un ministère qui

achèverait les affaires de la session et administrerait durant la vacance

avec la conliance de la majorité de la Chambre d'Assemblée.

Après pleine et mure délibération sur les ajournements qui lui ont été

proposés, de vive voix ou par écrit, et avec tout le respect pour l'opinion

du Conseil, Son Excellence refuse de dissoudre le Parlement pour le

moment.
Kdmund Head.

A la réception de ce mémoire, la majorité dans les

deux Chambres a exprimé sa satisfaction et son appro-

bation en termes non équivoques.
Les raisons alléguées pour le refus de dissolution,

sont exactement les mêmes qu'atijourd'hui.
1*^ La législation n'est pas complète,
2° Nous Tenons d'avoir des élections générales.

3° Il n'est pas démontré qu'on ne peut pas trouver

un autre gouvernement capable de régler la difficulté.

Il y a une quatrième raison dans les circonstances

actuelles :
" Les atlaires du pays sont conduites illégale-

ment depuis le 1er Juillet, parce qu'il n'y a pas de

subsides de votés, et il faut, coûte que coûte, faire cesser

immédiatement ce pénible état de choses.
"

La même doctrine est appliquée par Lord Canterbury

Gouverneur de Victoria en 1872. Il dit à ses aviseurs

qui demandaient une dissoluiiun :

Le fait qu'il n'y a eu, depuis l'Acte de réforme, aucun refus par la Cou-

ronne d'accorder une dissolution à ses ministres ne permet pas d'en tirer
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k<iPii(i« ronclusion Et auoiaue le gouverneur pense personnellemont fju*

fa coScirs^n qVe^^^^ (l'obligation d'accorder la dissolut.on) est m-

rnrrSant au point de vue de la constitution qu'au point de vue de la pra-

ifaue wrSentK il doit faire reman^uer que les Gouverneurs, quoique

•luTpas responsables envers les Législatures locales, font responsables

ënve^laCourSnne et que relativement »"« *n^'«^.
'f

«'«» •"*"« "»

encourent une grande responsabilité dans une dissoluHun...... •••;7-"

Soïïe la majorité dons une récente division ne soit Pa» d un tel

caractère qu'elle puisse faire croire fortement qu'une nouvelle comb^na^-

«on formérdans la présente Assemblée pourrait trouver un ««PP»''» 8U«-

«nnt Te Gouverneur n'est pas prêt, sans pins d'information sur ce sujet à

S. er com'raLMu^ucre telleaLini^trati^^^^^^^^^

et il informe maintenant ses aviseurs qu'en rue d obtenir cette 'nrorma

tin "dé™re Te placer constitntionnellemeni en communication avec ceux

ïuT par le vote rnon-confiance. ont rendu impossible la «on muat.on en

2Ke ses prtseuts avlseuM s'ils n'obtiennent pas une dissolution.

Cantkrdory.

Toorak, Melbourne, 3,juin 1872.

Telle a été aussi la doctrine du Gouverneur Manners

Sutton, lorsque le Conseil Législatif refusa les subsides

en 1867. Il déclara franchement qu'au heu d accorder

quoique ce Boit à ses aviseur», il aurait fait appel à leure

adversaires s'ils avaient pu former un cabinet. bi

i'avais eu seulement l'espoir de former une autre admi-

nistration, dit-il, j'aurais considéré comme po^ devoir

de le faire (dépêche 3 nov) " Le 1er janvier 1868 le

bureau colonial de Londres approuve sa conduite.

Tout cela est conforme am in^^TUcfaons q«eje bireau

colonial donne à ses Gouverneurs. Il l«^^.,.dff«"f
^e

fevoriser un parti aux dépens de la trauquilité dans la

province, et il les autorise à choisir ou ils veulent les

meilleurs éléments pour former un cabinet, Ipt^qi il»

voient leurs aviseurs dans l'impuissance d expédier les

affaires. Il va jusqu'à dire que l'on peut axjcorder une

dissolution aux nouveaux venus, mais non aux anciens.

Voici un extrait des instructions qui servent depuis de

base à la conduite de tout Gouverneur anglais :

LE COMTE QHEV A LOHD MRTCALFK.

PI VOS aviseurs réussissent à vous soumettre un arrangement auquel on'
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(luire les afTaires du pays d'une manière conslitulionnelle.-

nial Polioy, vol. I, p. 210
)

•(Grey, Colo-

§ «1— Du reste, tout cela est conforme aux autorités

constitutionnelles que nous laissons parler.

Voici ce que dit le comte G-rey :

Dans une dissolution, le souverain ne doit pas ôtre un instrument passif

«ntre les mains de ses ministres ; ce n'est pas seulement son droit, mais
son devoir, d'exercer son Jugement sur l'avis qui lui est donné. Et quoi-
qu'on rerusant cet avis, il encourre une responsabilité sérieuse, s'il tlnit

par être supporté par l'opinion publique, il n'y a pas un cas où cette

responsabilité puisse ôtre exercée avec plus de sécurité.

Quand il n'y a pas de probabilité que le vote soit renversé par
la nation ou que ce serait injurieux aux intérêts publics, il est clair que
dans ce cas le souverain doit refuser la dissolution. (Grey Pari. Gov,
p. 80.)

Lord Grey s'exprime ailleurs comme suit :

Dans les cas extrêmes, le pouvoir de la Couronne de ref\iser son con-

sentement à ce qui est proposé ])ar ses serviteurs, peut être employé pour
le plus (çrand avantage de la nation Si ce pouvoir suprême est exercé
avec sagesse et tenu en réservo pour les grandes occasions, la Couronne
p«ul, en général, compter sur le support de la nation en refusant de sanc-
tionner des mesures que ses ministres pressaient d'une manière peu con-
venable, surtout quand ces mesures entraînaient l'abus de l'autorité

royale pour des Uns de parti. (Parliatnmlary Government, p. '».)

On lit dans Todd :

Une garantie précieuse contre l'exercice déplacé de cette prérogative de
la dissolution, c'est que le souverain doit pleinement l'approuver. [Todd,
vol. II p. 408.

Todd, dans un autre endroit de son ouvrage, en
parlant des plaintes faites par les chambres ou par diffé-

rents membres contre le gouvernement, dit :

En général, le souverain doit recevoir ces communications sans com-
mentaires, se contentant d'exprimer son opinion personnelle A ses minis-

tres. Mais dans les cas extrêmes, quand il peut ôtre jugé bon qu'il

s'efforce de réconcilier des opinions divergentes et de rapprocher des
partis rivaux, nous sommes justifié par les précédents constitutionnels de
réclamer pour le souverain le droit d'intervenir et avec le poids qui

appartient à sa haute position de donner des avis aux hommes d'état

influents, quelque soient leurs relations vis-à-vis l'administration. Mais
cela seulement comme dernière ressource pour rétablir l'harmonie dans
le corps politique. Cette intervention n'est jamais permise pour créer un
antagonisme entre les deux chambres, tel que le lit Georges III en caba-
lant, en 1783, la Chambre des Lords, en dissolvant le Parlement, etc.

[Todd, volume II, p. 203.]

Sir Robert Peel s'exprime ainsi :

La dissolution est un mauvais usage de la prérogative, quand il n'y a
pas de grave question politique en jeu et qu'il ne s'agit seulement que de

|
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relmir cerlains hommes ou pouvoir. (8ir Robert Peel, llamard Vol. 87,

p. 1044.)

Todd ajoute à ce propos :

C'est sur ce point que la dissolution de 1834 a été blAmée. Elle n'eut

lieu nue pour renforcer le ministère, sans égard à aucune question

i)olili(|ue d'importance. 11 est admis que celte dissolution était un faux

pas et un précédent ([ui prête à objection. (Todd volume H p. 406. May,

Hibt. Consl. vol. I, p. 126.)

Sir Robert Peel dit encore :

Les mesuih.i essentielles étant devenues lois, je ne pense pas que nous

serions justiliables, pour des considérations secondaires, dans un simple

intérêt de gouvernement ou de parti, de demander la dissolution des

chambres. Je suis fortement convaincu qu'aucune administration ne don

demander l'exercice de cette prérogative ([ue si elle a de graves raisons

de croire que ces élections lui donneront les moyens d administrer les

alfaires du pays avec un parti capable de faire passer ses mesures. Je ne

nense pas qu'une dissolution soitjustillable dans le seul but de donner de

la forcée un parti. Le pouvoir de dissolution est un grand instrument

entre les mains de la Couronne ; mais en l'émousserait en 1 employant

sans nécessité (Sir Hoberl Peel, 29 juin 1846, page 1043, Uims. 87.)

Ce grand homme d'État, quoi qu'intéressé à deman-

der la dissolution des Chambres, lors de la formation

de son cabinet, écrivait dans ses mémoires :

Je me rappelais sans cesse la remarque de lord Clarendon au commente-

ment de son Histoire de la Révolulion sur les mauvais eiïets de e'Çercice

intempestif de ce droit de le prérogative Royale: " Nul homme dit-il, ne

peut me montrer la source d'où ces eaux omères que nous goûtons a pré-

sent ont plus probablement coulé, que ces dissolutions déraisonnables et

précipitées du Parlement, " et plus loin, " la passion et le desordre qui

troublent le Parlement ne peuvent pas être apaisées ni bannies par une

dissolution qui est une mesure plus passionnée encore. On pouvait rappe-

ler aussi que M. Pilt n'avait pas immédiatement dissous le Parlement

à son arrivée au ministère en 1^83. (Mémoire de Sir Robert Peel, version

française, 2me vol., pages 49-51.)
. j;„„„„j,.aio

Je pense que nul ministère ne doit conseiller au souverain de dissoudre le

Parlement, sans une conviction morale que la dissolution le mettra a

môme de continuer à diriger le gouvernement du pays et lui donnera dans

le Parlement une majorité décidée dô partisans actifs. La perspective

d'obtenir une minorité plus forte ne peut justitler une dissolution.

Les dissolutions qui n'aboutissent pas sont, en général, nuisibles à 1 auto-

rité de la Couronne. Succédant rapidement l'une à l'autre, elles diminuent

l'efflcacité d'un puissant instrument donné à la Couronne pour sa délense.

La dissolution faite par les whigs en 1841 était, selon moi, un acte m-

justiliable. La dissolution actuelle le serait également, si le résultat ae-

vait vraisemblablement ôtre le môme.
Pour quel motif en appellerons-nous au pays ? Certainement pas pour

le simple intérêt personnel de savoir si nous avons eu raison de proposer

le bill des grains. Un principe quelconque doit déterminer cet appel.—

Idem page 286.

Voici Hearn ;

1
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QusDil il n'y a pas tie questions poliliiue en causa, mais que le but

d'une tlissolution est OHulement l'avantagM d'un i>arli, il n'y a i'as iw raiiak

t)K DIS! oi.uTioN. Aucun ministre ne devrait conseiller un^ dissulutiou t^'il

n'a pas une perspective raisonnable d'obtenir une majorité. (Heam, page
156.)

Le dernier de ces ùvënenient (la dissolution de I856t est un exem-
ple frappant de la violation des principes qui règlent d'ordinaire l'exerci-

Ce de celtu pn^rogalive. La cause immôdiate de la dissolution <Mi un
vote du la chambre dos Communes adverse au bill de réforme de,Lord Uer-

b;, . Hien dans le pays no rendait essentiel dans ce temps ''application

de cette mesure. î' n'y avait pas d'agitation dangereuse comme en 183'^

Le parlement n'avait que deux ans d'exislunca et rien n'indiquait que la

(JhambrH des Communes ne r^tlétait pas bien le sentiment de la nation.

Les ministres déclaraietil qu'il auraient à peu près 300 partisans dans
le nouveau parlement. Ils ne pouvaient donc avoir une forte conviction

moralA de pouvoir acquérir une m^orilé suflisanto pour faire fonctionner
ie nouveau gouvernement. Du reste, tu temps de la dissolution, l'état

des alTaires publiques était ^iurmant. Itf"utdoriC regarder cette dissso-

Intion comme une mesure de parti et elle tomba sous le coup des censures
exprimées par Sir Robert Peel, (page 15C.)

Voici l'opinion de Gladstone :

" L'honorable monsieur parle d'une dissolution comme si c'était une
piatique de tous les jours. Quels sont les exem|>leB d« ces dissoliitians.

Le cas de 1841 est un précédent douteux ».. ^
J'' demanderai à l'honorable monsieur de me montrer, par l'histoire de

ce pays et par les précédents constitutionnele, où l'on trouve qu'une atlmi-

nistrnlion, comme l'administration du jour, doit poser la dissolution des
chambres comme la condition préalable de sa résignation.—(Hansard, vol.

191, p. 1711.)

" Je ne soutiens pas la doctrine que tout ministère a le droit d'en appeler
au peuple avant de résigner ; au contraire, je défie cette doctrine. Il n'y

a que dniix cas où un gouvernement peut demander la <iissolution des
chambres, lo 8'il y a une gr.inde question politique "i jeu ; 2o S'il y a
une perspective raisonnable d'espérer que le vote des limunes sera ren-

versé „..„
Mais il n'y a rien de tel dans ce cas présent La seule cause de la

présente dissolution est la raison de son existen e ministérielle. Je ne
crois pas que l'honorable monsieur en donnant mI avis pour ces raison»
snit resté dans l'esprit de la constitution.—(Hansard, vol. 191, p. 1714.)

Lord Derby dit :

" C'est le devoir du ministère en demandant la sanction de Se Majesté

de donner des raisons sulisfaisantes el de prouver qu$ c'est dans l'inlérèl

public. Si la Reine se convainct qu'elle ne doit pas accepter cet avis, elle

fst libre de refuser et ses ministres de lésigner."—(Hansard, vol. 130, p.

103.)

Un gouvernement ne doit pas presser le souverain
d'accorder la dissolution. Il doit le laisser libre. Voici

comment Disraeli a mis cette doctrine en pratique :

J'ai représenté h Sa Majesté que l'avis que ses ministres lui donnaient

était de dissoudre les chambres. Mais, en même temps, avec le con-

cours de mes collègues, j'ai exposé à Sa Majesté qu'il y a des occasion»
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i««nrtiiiiifiri où 11 est bon que le «ouverain ne soit pas embarram* par des

,e.vi8 par la retraite du présent gouvernement, "»"« é''""? P"*» Vq^'^*
fmmédialement le service de 8a Majesté.-dlansard, vol. 191, p. 1705.)

M. John Bright peiwe ce qui suit :

«er les vieux usages au raiCTu ,r
mamienir m

^,reeom<mmlMUi."-{a»aari.n\. 191. p. mil.]

Lord John Kassell dil è son tout:

1352, p. 1070, vol. 119.)

Il dit encore:

u'aucun in.l.vidu à la
»f«'f*^^/''* '^ésienai en 18. 2. i« refusai a., deman-

iXllfs^orurTercVaX".'^ %Zlnm, p .07'6. volu.e .50,,

6 4 -Nous n'avons pas besoin de pousser plus loin

les citations pour établir ce point. Il est bien sur que

Gouvernement n'a aucun fait nouveau à alléguer de-

nufsTes dernières élections qu'il a lui même conduites

rson tout II ne peut pas même prétexter la question

de l'aboHtion du Conseil Législatif puisqu'i a abon-

l^nné ses idées à ce sujet, et Q^VbXL^'dXsen
mesure durant cette session pour l'abolition du Conseil,

Tn sorte qu'il ne peut pas prétendre que ce sujet de

dLussion^est devant le pays. C'est lui-même qui 1 a

retiré du débat.
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THE

QUEBEC POLITICAL CRI8IS.

NOTES AND PRECEDENTS.

§ I.—On the 28th August, 1879, the Législative Couii-
cil of the Province of Québec decided to suspend the
supply bill by the following resolutions :

That an humble address be presented to His Honor
the Lieutenant Governor, forwarding him the following
résolutions :

1. That the Speech from the Throne at the opening of the session ts a
document of the highest importance, because the Government calis upon
the authority of the Crown to wilness the measures which it promises f o
submit to the Législature; but that the présent Government hasnt»!
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realized the weight of such obligations and bas treated Ihem Hghtly, by

refraining from submitling to the Législature the greater numbor of the

measures announced in tiie Speecii l'rom the Throne.

2. That the advisers of His Honor the Lieulenant-Governor should

represent Ihe authorily of the Oown, personify the wisdom and praclical

expérience ol the executive power and possess the " necessary ability to

carry out in bolh Houses the obligations which they publicly assuraed ",

not merely to their conlinuance in office, but also le the integrity and
• sefulness of their legislaiivf; measures ; bul that the présent Government

is put ilself in disaccord wilh the principle of ministerial responsibility

jy submitling to the wliim of an undecided niajority, which interfered

in the carrying out of ils measures, and deprived it of ils conlrol of légis-

lation , Ihus allowing the iniluence of the Executive to i)ass out of the

hands of responsible servants into those of men who merely represent

an oulside will and are serving privale interests.

3. That the principle of parjiaraenlary control over Ihe public expen-

diture bas been forever establislied by the expérience of several centuries

and proclaimed in the Bill ofHighls; ihat the Législature is jealous of

such control, which is the greatest safeguard of our polilical rights and

liberlips, and that this jirinciple is equally applicable to ihe payment or to

the agreement to pay any sums of money, and to the rémission of debts

(lue to the Crown ; bul Ihat ihe présent Government, contrary to the spiril of

Ihe conslilution, has involved considérable sums in Ihe puichaso of lands

and in Ihe carrying out of contracts wilhout having consulted Ihe Législa-

ture, and even, in certain cases, des'pite the refusai of this Council to au-

thorize such paymi'uis ; that it has remitted considérable debts which the

Législative Assembly had declaredcollectable, has issued spécial warrants

for merely administrative purposes, to the exlent of over Iwo hundred

Ihous'ind dollars in excess of ihe sums aulhorized by the Législature.

4. That tlie law of the country extends ils sovereign authorily over

those who govern as well as over those who are govenied ;
that the

assumed power of suspending the exécution of laws, withoul con-

sent of Parliamenl, is illégal, and that mère Orders in Council suspend-

ing Ihe opération cf a stalule are irregular and invalid if they ha\ s not

the sanction of the Législature ; bul the présent Government bas shown a

conlempl tor Iho laws, bolh in the manner of lilling the vacancies

which hâve occurred in Ihe provincial représentative body, and by

ignoring Ihe exigencies and forraaiities required by statute, and by the

irregular and illégal appointment of a municipal oflicer wherein the Go-

vernment assumed ihe authorily of the judiciary, which had not and has

not yet lieclared any vacancy.

5. ïhat the déclarations of a Government and the obligations it lakes

upon itseirshoulii always be made and underlaken in good faith, are

always obligatory and sacred and bind the honor of the country ilself ;

bul that the présent Government has, to a great exlent diverted l'rom ils

object the portion of the Consolidated Hailway Fund intended for private

rniiwav compnnies subsidized by the Province, wlthout having provided

for IheVtfunding of such sums and wilhout having given any security

that such encroachmenls shall not be renewed.

6. That the elomenlary principles of sound administration require

that Ihe expenditure should not exceed the revenue, and Ihat in case of

déficits arising from the yearly expenditure, the Government should read-

just their Budget so as to restore equilibrium, wilhout louching the capital ;

bul that the présent Government has neglecled to meel such déficits out

of or(iinary resources and has used the capital fund for current expen-

diture.
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7'. That the Budget shoulit bn a clear enunciation of the Unanciai mea^

sures in course of completion or inauguration, and tlial II shouid satisfy the

House tiiat Ihe expectud revenue shouid l)e suflicienlt;» meel the declarod

expendilure; but thaï the présent Government has failed to show to the

House thaï the revenue al its disposai wiil Le sullicient to meet the ohliga-

tions of the Province.

Therefore that Ihis Council, wilhout desiring to tnke undue
part in llie différent public discussions which uiay diviile public

opinion outside of Ihis House, but witlk the soie objecl of a\erting fiom

the Frovince the dangers wliioh must ncccssanly arise from this conli-

nued maladministration, and in Ihe exercise ol its legitimate constitu-

tional authority to insure a more efficient conlrol over public inoiieys. mukes
this protest and représentation :— Isl. Because the Governraenl has iiot,

eilher by economy and retrenchment or by a jndicious development of our

resources, made up the déficit, but on the'conlrary hai allowed il lo in-

crease, and because il has not been able lo provide ways and ineuns, al

the same lime, to meel ordinary expenditur*?, obligations already incurred

and paymenls lo become due on public works in progress. 2nd. Because

Ihe Governmenl does nol possess suWîcient éléments of conlidence and

strenglh to elBcienlly and usefuUy administer the all'airs ol ihis Province,

and thaï the abandonmenl of ils chiel measures is an avowal that il is

unable lo satisfy the requirements of Ihe country ;

And the Council, while declaring ils willingness to granl U"T Mn jesly the

supplies necBssary for Ihe public service, deems il its duty lo delay Ihe adop-

tion oflheSupply Bill now before the House.until itshall hâve pleased His

Honor the Lieulenanl-Governor lo choose advisersdisposed lo maintain his

dignily by Ihe fullilment of Ihe promises mude in his name, lo respect the

spiril of Ihe constitution and the rif^hls of the Province of Uuehec, by nol in-

curring considérable expenses wilhout Ihe consent of the Législature ; lo

uphold Ihe dignily and authority of our institutions by relraining from

interférence in Ihe application and exécution of the law, and who will, al

the same lime, beable lo enforce their views in ihe Législature, and .jus-

tify this Council in entrusling Ihem wilh the management of Ihe public

funds.

The foîlowing extract iroui ihe speech delivered by
* lie Honorable Dr. Ross, mover of the resolutions, gives

a résumé ol' the reasons on which the Législative Council

based its action in «uspendiug the supply bill :

There are varions complainls againsl Ihe Government, amongst tlieni :

lo That in the administration of public alfairs they hâve sel aside the

spirit and even the leUer of the law ;

2o In their transactions, they havp .iolaled the spirit of the conslilu-

tion
;

3o They hâve squandered the public funds and left enormous deficils

wilhout providing for Iho means ofmaking them good ;

4o They hâve lowered the dignily of the executive power by violaling"

its promises or by misleading ih'i public by false slatemenls;

5o They hâve nol govcrned 'oynlly and justly.

The grievances under Ihe llrsl head are numerous. When they

delayed the issue of the wriis for St. Hyacinthe for six months,

nolwithstanding Ihe demand of iwo membera, as provided by law,

they eould nol but know that Ihey were violaliog Ihe spirit of the

statule. When Ihey appoinled^ as Returning Officer fôr lh« Gounty-



(4 Chambly, a parly who was not Ihe Registrar of Ihe counly, they

knew that Ihey were violaling the leller of Ihe law, as hey held

the very protest of Iho Registrar who declared he was reac y to act.

When Ihey appointMil a municipal Councillor in C.iambly basin.

without tlie formality of an order-in-council, Ihey should liave known

that ihev wore violaiing the letler of the law. which requires such order^

in-council; ail the more so from the fact that the Courts had not and

hâve not yet declared any vacnncy in that Council. and that, Ihus, me

Govemmeiil I.u» u»uip..'d judicial fuuotioii». VVuen ihey resolved to

extend the Québec railway from Terrebonne to 8t. Martin, they knew that

the law imi.osed on Ihem the obligation of bringing it from Terrebonne o

Monte il. Thèse are not visionary nor frivolous grievancos. Ihe nets

complaineiiofattacklhe very bisis of polilical and social organizition,

and the falhers of constitutional law laid down this grand truih in

the charter of our liberties itself—the Bill of Rights—when they dedared

•Mhatthepreten'ied power of dispensing with laws or the exécution ol

laws by régal aiilhoritv, as it has been assumed und e.\erciS'Hl ot late, is

illégal
" In the second place, the Government has openly violaied tne

spirit oflhe constitution in its negotiations and contracts. The slnct

doctrine of responsible government imposes on every minisier the obliga-

tion of causing to boauthorized any expenditure he may wish to mako.

" The constitutional principe of parliamentary control is aiso applicaoïe

to advances, loans or gifls of public money to foreign powers, corporations

or private p'TSons. to the remission ofdebtsdue to the Crown. (lodd,

vol 1 p 4Ô5). No remission by Government of loans, or of dtbts duo lo

Crown, whether by foreign powers, corporations or individuals is juBtilial>le

wlthoul the knowledge and consent of Parliament. (Déclaration House

of Gommons, March 1b, 1715). But the Government ceded to Mr. Gowen

a good s'curity of $16,000 for $5,000. They remitted certain sums due by

the guebec fire sulferars ; they made a seulement on the amount due by

the defaulter Ste. Marie ; and ail without the slightest authorization from

the House, Their varions purchases, amongst others, of ihe Gale tarm,

the Bellerive property, the Vacherie, amounting to fîaOOOO, althougn

they bear a certain show of aulhority were nevertheiess, in lact,

an open violation of constitutional principles, for thèse properties

were so needless that Ihe Government does not occupy them even yet.

The work on the Three Rivers loop liue and on the St. Martin Une. repre-

senlinK about $300.000, was also given out without ihe sanction of the

Législature. We hâve seen them make a bargain l'or the piacing ol an

inferior apparatus on the railway at a soandalous priée, and they only

escaped censure by refusing to allow the House to look into the trans-

action. They even went so far, in the Québec Volunteers, question, as to

ignore the ord^rs of this Hononrable Council, and they paid the volunteers

after this House had refused its sanction thereto. The Ihird complaint

is, perhaps. the most grievous one. While not discussing themanner in

which Ihey hâve allowed the exlras accounts on raiiways to aceumulate,

we must look forward to the future which is so threalening. There are

certain and unavoidable obligations in which the honor of the Province

is involvHd. The whole list of them would be too long ; a few of them

are hère given :

Loans to be refunded (Mr Langelier's stateraent) $
'oi'?in

Balance on Three Rivers Loop Line...... -
oo» ii»

Hull Bridge and Station » itaiX
Termnusat Montréal Barracks....- fin «An
fiale farm , ,

•• — 1*000»

Balance of Bellerive Property ,
4i,*ou
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Extension to Deep Water, Québec ^ 200.000
lliincan Macdonald Arbilralion _ 150,000
To Complète Eastern Section—Governmonl Bstimate 898,^86
To Complet!) Western and Aylmer Seclion-Government Eslimate. 270, 1 2

1

Pontiac Line as promist'.i 600,000
Ursettled daims of Ihe cunlractor, Macdonald, on whicli Mr.
Phanly gave no opinior , as well as the claims of Mr. Thomas
McGreevy, which will necessitalo furliierurbilration 500,000

Subsidles to Private Gompanies 1.000,000

Total $4,70i,43C

Now, we must face the facl that our authorized line of loans is exhausted.
On the Isl of July, 1879, we had in bank oui of ouraccumulateil surpluses
sinci '867, and of our oleven million dollars of loans, but $597,000 for

raiiways. We are promised $500,000 over and abovo our clHims against
the Ottawa Government, and this is ail the Government cnunt upoii to

meet the obligations of the Province ; for we know by expérience Ihat we
can hardly rely on the payment of municipal subscrip'ions, which, aller

ail, amount to only $1,200,000, and the Governmunt, as a matter of fact,

hâve not takennny means to compel the ditlerent ciliés to pay Ihem. At
ail events, the very highpst calculations and hopes of the Government do
not exceed $2,297,000, as against $4 704,436 of unavoidable debts. Under
the fourth head there is a considérable lisl of grievances. This Govern-
ment, in two speches from the Throne, promised the following :

—

1. The abolition of the Logislative Coancil.
2. The restoring of the equilibrium between receipts and expenditure.
3. 'i he completion of the railway from Québec to Ottawa during this

session.

4. A demand for aid from the Fédéral Govfrnmcnt.
5. 1 he assertion that the municipalitios had shown good will in the

seulement o( their accounts with the Government.
6. The leasing of the railway.

7. The reorganizalion of the System of Public Instruction.

8. The settlement of the Municipal Loan Fund.
9. The macadamizing of the roads.

Thèse nine items hâve been abandoned without any crédit to the Gov-
ernment, which is rightiy accused of having made use of the weighl
which the représentai vi of the Queen carrios with him, to dazzle public
opinion for a while vilh false slalemeiits. It may not be oui of place to

say hère thaï instead ( f taking measures to court the interest of the

Fédéral Governmenl in cur lot, the Québec Governmpnt took the trouble

to upset ail constilulionai ideas, by sending to His Ëxcellency the Gover-
nor-Genoral an address, which was équivalent to a request for Ihe dismissal

of the présent Fédéral Ministers. It might, perhaps, be more advisable
to pass over the lifth point, because the facts relating to it, although
public, are partly of a personal nature and could not give to slrangers a
nigh opinion of some of our public men, whose veracity and tille to res-

pect the Législative Assembly itself wouiû not vouch for, notwilhstanding
party lies, and although there, above ail, such coMsideralion is extended
to one's friends. The Jisplay of weakne-s which the Government has

shown since the cpen'.ig of the session, by retrealing step by step at the

faintest shudow ji attack, has been, in public opinion, ils death-war-
rant ; for any Government which holds office raerely for the sake of

owning port folios, and which is unable to carry oui ils measures, has
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truste.! lo Ihe g"»"» '«'l'' "^ ^^^
^'°^""^,^^„e andt^e lisl alone of Iheir

will do during Ihe course of anollier year.

On the folloxving day, 29th A.ngust His Honor the

Lieutenant Governor forwarded totheCouncil.through

his advisers, the Ibllowiug an»wer :

GOVEHNMKNT HOUSK.

Quf>bec,29lh August, 1879.

The Lieutenant Governor of ihe Province of Québec haa the Hûn»'
}^

acknowle.lKe receipl of .h. addrn.s
^'V^^ ^^rnl'delWe "d to mbvThe

lallve Council on Ihe 28lh instant, and which was delnei-eU to mmoy uie

rîïiliïl ishing h.rmony b.woe« lh«» l«0 bMChes of Ibe Legisl.luro,

Théodore Robitaiulb.

As the ministry is supposed to hâve suggested this

answer, of vvhich they assumed the ïf«P<^"«>^^l;^y
thu

wish exnressed by the Lieutenant.(>overnor that his

advisers shoiildfind means to reestablishharmonijhetween

Ihe two branrhe^ ofthe LeghhUvre, is équivalent to a pro-

mise made bv the Government to act m this sensé.

Ou the 2nd. September, a private member Mr tro-

gnon moved in the Législative Assembly the follow-

ing resolutions, which conflict with those o^^e ^fl^;
latire Council and were voted by a maiority ot THltli.lii

.

That ll,e constitution giv.nns in 18G7 hy l|>-^ .B"-"*^^ ^orlh Amenca

Aci 19 similar in principle lo that Df the Urnied Kmgdom
_ „„;,,„,„«

That i Hhe said cor.slitulion the Législative Councd
f
«^ Uie Leg Int ve

Assembivof thisprownce, are respeclively u.tended lo f
I-

Y'i'"2„,'i,^
iTmUsoftheir powors, ihe places ofthe House oP Lords and of the House

"'Sfrom liSmmorial. Ihe House of Lords in England has been in

ti,e hahSrespecirg Ihe wiil of ihe popular branch of P.u hament wUh

"lïl?h''HSeof Lords has neverrefused Ihe granling of supplies to

HerXi.y or suspended adoption oftlieSupply Bill for ihe purpose o

putling a pressure Spon Ihe head of the ExecuUve Government, and of

uifluencing him in thechoico of his advisers.
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That by the principlue uf Uie Britigh coiiFlitittion, as undertlood and
iiiuviisL'd for a long time, lli« faleorour adminiiilralioii rcglH, npl wilbthe
Upper Flotise, but wllh llie élective braiich of Parlloment.

'l'hat ihis Uouse l<a!>, during (lie [ircsent session, rrf(|uently given nlear

proofs or ils conliduDce in tnc adviter» of Mis llonor lue JiieutenarU
Governnr, ard ospeolally in volinti (lus supplies demanded liy Iheni.

Tliat ilin said si'). plie!» hâve b«en voted lo Her Mnjesly only l)e(;ause of
Ih» conlldenue reposed by tiiis HoiiBu in the saii] advii^èf!'. and Ihul Ihis

Uouse would iiol liavo voled Iho said sunplies il" his Hotior liad liad advi-
sers not e;ijoy ing îlie conlldence of Ihe Legislulive Assembly.
That tins House would see wilh regret. Ihe said supplies put in the

hands of advisers in whora il would not hâve expresse ! ils conlldence.

Then, the House was adjourned without previoua
notice by a rote of TWO iiiajority. The government
refused to state whether they had consulti'd Ihe Lieu-

ten ant-Governor with regard to this adjournment; the

Honorable Mr. Mercier contending that it was one of

those cases in which they oould dispense with the

assent of the Crown. The government likewise re-

fused to accède to the request of the opposition that the

législation of the session be sanctioned, previous to the

adjournment.
On the llth September, the government reconsidered

their décision, and, in conseque::ce, the Lieixtenant-

Governor sanctioned différent Bills in the absence of the

Législative Assembly.

§ 9.—We proceed to set forth the différent points of

constitutional practice involved in this complicated
situation ; because conséquences, as varions as they are

grave, resuit therefrom, as shown by the following séries

of questions :

1. Can the Législative Council refuse the supplies ?

2. Does the refusai by the Council place the Govern-
ment under the obligation to resign or to settle the

difficulty ?

3. Can the Government continue its administration

without supplies?
4. Can the Government borrow money in default of

the supplies ?

6. Can the Lt. - Governor authorize expenditure
without the supplies having beeu voted ?
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6. Should tl Lieutenant-Governor havo heoii con-

eulted on tht> adjournraont of tho Législative Atsernbly ?

7. Could the Lieuh'iiant Governor l«gally sanction

the Bills ulU'i- tho adjournment of the llowse ?

8. C'au tho Lieutenant Governor constitutioually

grunt to Mr. Joly a dissolution of the Ilouse ?

r*



1.—CANTHE LEGISLATIVE COUNCIL REFUSE
THE SUPPLIES P

5 I.—In parliamentary procédure, it is wrong to say
that the Législative Council of Québec does not occupy.
to ail intenta and purposes, a similar position to the
House of Lords. Although the Council has less power
than the House ot" Lords as a Court of Justice and as to
the privilèges which may affect the liberty of the
subject, it is modelled exactly on it (the House of Lords)m ail that appertains to the despatch of business. The
working of the one is the same as of the other, just as
the procédure of the Législative Assembly is identical
with that of the House of Commons. .

Tiie General Asseml)lies in the co'onies wliich are their llouse of Gom-
mons, togfither with iheir Council of State being their Upmr House. with
the concurrence of the King or his représentative, the Governor, maite laws
suited to their own emerjjjencies.—(Blackstone, Corn. 108

)
I lie Council or (as it is calle.l) Cpper IIouso of assembly is an humble

imitation of the House of Lords.
""»u"w

The pioceeiiings of the bouse of asserabiy ïn'ïhè'c"oio"niës'arë'"co^
anillheirjouinalskeptinamannermachconformed to Ihoe ofthotwo
bouses of parhament. Itwil' therefore beneedlesstoenumerate particulars
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fl« ilw» jniirnals of the hous" oC parliament am the précédents by whinh th'i

l.fgiiilniure» in thH colonies coiiduut Ihemselves. (Sloites, Brilish colonies

p MS.]

Our own constitution imposes on us the duty of

following the Euglish précédents :

—

Whereas the provinces of Canada, Nova Scotia and New Brunswick

Iiave expresseil their désire in be r'deraliy urited intoone Dominion under

the Crown ofihe United Kingdora ol'Groal Brilain and Ireland, witli a

constitution similar in prinriple to that ofthe United Kingdom (Acl of

Brilish Norlh America 1867.)

Besitles, our Législature has decided to go by the

Euglish practice.

116. In ail unprovided cases, the rules, usafres and forms ofthe house of

commons ofthe United Kingdom ofGreat Brilain and Ireland, shall be

followed. (Rules and régulations oflhe Législative assembly of Québec

anu rule98 of ihe Législative Council,)

§ a.—It is a fact that the House of Lords has never

relused the supplies, although it has, on iorty différent

occasions, refused Bills relating to supplies But Ihe

Législative Council has no more refused the Supplies

than the Lords did ; it has only suspended them, and that

décision is not without précédente. We read in Cox
page 38 :

Dnring a dispute in Queen Aime"s reign. A. D. 1705, bolween Ihe

I.or.ls ami Commons aliout tue Ayksbu^y Mon, the Lords who liad Ibe

moniy Bills, wmild not pass them until the discussion bôd le'mina'ed.

(Burn>;il A. D 1705.)

This is the only explanatiou that can be givento this

phrase of Fume's, A'olume 7, relative to the year 1705 :

" This important matter being8ettled,Parliamentgrant-

ed a subsidy oi' .€50,000 sterlùig, and adjourned,"

They proceeded then as they do to-day. There is

little différence, corstitutionally speaking, betw«pn a

Bill grantiniv io the Crown money whieh is in the Trea-

sury and a Bill providinor the means of procuving mo-
ney for the Crown by a tax : for it is evid.'nt thati^'even

millions were voted in a supply Bill, the Orown woahl
be but little ben" Ited, if the govevnment mcps^res,

which vereto provide for *bose millions weie defeuted.

And the rejec ion of a :^ ..ey Bill by the House of

Lords is of very frequt.it occurrence.
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Why has thc House of Lords nevcr refused a Supply

Bill, pure and simple? Because Engiish Governments
hâve always had so hio-h a sensé of honor, that they
hâve abandoned the fiold before being forced to such
an extremity. Can any one (juote a précèdent showing
an Engiish ninistry so clingmg to power ? Has a mi-
nistry which abandoned ail its measures ever been
aîlowedto remain in power? Such conduct is regarded
thereas dishonorable and such as which no intelligent
man could support. liead some of them :

SiH KouKUT Peel.~I do not hesilate lo say Ihat even if Ihat décision had
been in our favour on the particular vot^, I would nol hâve consented lo
hold odlce upon aufferancb or through the mere évasion of parliamentary
difliculties. It is not for the pubiic interest that a government should
remain in oflice, when il is un&ble to give jTuctical effect lo tho measures
it believes necessary for the national wylfare and I certainiy do not
think that even if the late vote had been in uur favour, ministers
would hâve been able wiih crédit to themsplves and wiih advantage to
the interest of ihe counlry to conduct the aduiinislralion of public alfairs
(Hansard, Vol. 87—p. 10i2-43.)

Disraeli —It is aavantageous for the Houpe that they should hâve clear
conceptions on this subjeot, because it is not for the honour of the House that
it should be said that any body of raen who did not possess the conlldence
ef the majority are still able to conduct the affuirs ofthe House. (Disraeli.
Hansard vol. 191, p. 1704.)

'

Lord Hrougham states, as foliows, that the history of
England has furnished but one example of a goverix-
ment thus clinging to power.

LoiiD Bn (JGHAM.-(Jur gove.nmeiit cannot work for one moment if it has
npi a decided mnjority inbolh houses. Lately this support has been tried
to be done away with and the conséquences hâve been déplorable. This
attempt was attended by so many embarrassments to those who were
egilty of 11, and placed such uidiculties in iheir way, and so discredilod
them THAT WE JAY SAFELY CONCLLDE THAT IT WILL BE THE LA8T ATTEMPT OP
THIS NATunE, AS IT WAS cERTAiNLY THE FIRST. (Lord Brougham : Democracy
ahd mi.xed goveriimenlp—p. 395, from the French Paris édition.)

The following lines seem to hâve been written for
the Joly government. Lord Brougham speaks :

In conversation with Bishop Burnett, King William III once remarked :'

" I am (luito sure which of ail the Governments is the worst, and Ihat is a
nïonarcliy wilhoùt due power voted in the Executive ; anylhing is belter
than that.—" So ssay I, of an impotent ministry; give me any ministry
ralher than that."—(Hansard, vol. 101, p. 814

)

Bao-ehct complètes the picture :

fut if those wiio hâve been entrusted with ihe administration of public
*flinrs are unablo to control tho législation of Parlif ^anlso as to bring it ta
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8Tbfe°"Ciw.!!'^!.'',rn
P?"'^' T'^ ''"'' '^''^'^ «rovernment will be impoen

wHh .ha .r ^'^ ^''Ui^
makois and tax imposera are sure lo quarrel

7, 11a
'«'^/«•^""•«'•s. The Executive is crippled by not getling tho hwait needs or the money it warits, and becomes unllt for ils name since UQannot exécute whal il may décide upon, while the Leiislarre bècSmê»dcmoralized byattempting to assura, ihe reins of Œnment wiZut

beinjrresponsiblerorthecnnopquences of ils own acts.-lBaKëhoTForlDightly Heview, lôlh May, J865, and March, 1866.)
>»agenot, J^orl

They are so sensitive on this point, that any Govern-ment whichwas reduced to directing theafiairs of the
country with small majorities hastened to relieve them-
selves of the rosponsibility.

'r lî"*^; n^^
?^''^®'** Walpole relinquished power

nnder the fol owmg circumstances : A motion imply-
ing the withdrawal of the confidence of the House of
.^minons wasmadeby Mr. Pulteney: This motion was
rejb. ted but ^^uth only three votes in favor of the minis-
try. iDut Sir Robert Walpole gave up the reins of

In 1782 Lord North yielded to a similar pressure.

theother by Lord George Cavendish. The first declared
that it was impossible for the House to give its confi-dence to the Government

; the second was couched interms somewhat similar to the first. The first was
rejected by a majority of ten ; but Lord xN^orth believed

iesTgnati^'n
^ ^' '"^ '^'*' °^*''^* "^'J^^'y- *^ *^^^«^ ^«

In the year 1804, Lord Sidmouth was obliged to
retire with amajonty of 87 votes. In 1812, at the time
01 the hrst formation of an administration bv Lord
Liverpool^on motion of Lord Wharncliffe, then Mr.btewart Wortley, a resolution was adopted by the
lieuse of Gommons that a more extensive and a more
elhcient administration be formed. The majority of 4

Liver^ool
°^ *^^ ^"* ministry tried by Lord

Sir Robert Peel, pressed by circumstances, tried to

bt™ f ^r^' "^'^^^ "^'^^ majority. We relate below
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my procoodings were obslructed. On every commiltoe of supply, 1 met
with 8ome motion which prevented my proceeding with ihe public busU
ness, and, at lenglh, I was conipejled to yield. While parly inlluence and
parly connections remain in this counlry such will betiie case. Wilhout
encouraging extravagant appréhensions, then, as to Ihe overthrow of ihe
constitution, this I say that practical expérience [iroves to us, Ihat Ihe noble
Lord is righl thatlhere will bogreal evils, absolute, unavoidable evils, in
the administration of public allairs, resulling from the inversion of the
constitulional rule, and Ihe atterapt to govern without a suflicieiU majorily
in this House. (Uansard, Vol. 58, p. 817.)

Those are the reasons why the House of Lords has
uever been under the necessity of giving us a précèdent
for the refusai of supplies to a weak government.

§ 3.—Then, the colonies afïord us précédents based
upon instructions given by the Colonial Office to the
Grovernors.

On 31st August, 1867, the Législative Council of Vic-
toria, Australia, refused the supplies.
The governor Sir J. H. T. Manners Sutton, forwarded

this resolution to bis ad visera, who replied to it in a
mémorandum dated 22nd August, asking the Governor
to prorogue the Houses and to summon immediately
another session to take up the supply Bill.

The Governor answered them as foUows :

To Ihe Honourable Chief Secretary.

22nd August 1867. 2.15, p. m.
With regard to the proposai that Parliament should be prorogued on

an early day, in order that the Legiflalive Council may hâve another
opportunity, in a future session, of considering the Appropriation Bill, the
Governor would observe, wilhout référence, however, to the policy of tho
advice Ihus tendered, that ils ad(/ption now, would, in his judgment, bo
prématuré.
And, having anxiously considered the position of the Government and

his own, lie would frankly inform his advisers that, in his opinion, it is

désirable Ihat he should cl once place himselfconslilutionatly in commiM
nicalion with Ifiose who hâve rejecled Ihe Aiiprotnialion bïll, and who
hâve ihus declined to afford to the Govtrnmeut the funds requisite lo
meet the services of the year.

(Signed,) J. H. T. Manners Sotton.

The same day the Government wrote :

Th ' Chief Secretary has submitted to his coUeagues his Excellency's
Memoramium of this date.
The cab.net are of opinion that inasmuch ashisExcellencv has not seen

flttoaccept the advice which h's responsible advisers ha, a felt it their
duiy to subrait to nim, and has intimated his désire to place himse'f consti-

tutionally ia communication witù those who hâve rejected the appro-
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i'!!^^!'?!?'"'!.'*'^^,,'"''*'®
"®1"'5 alternative but to tender Iheir resign»-

tKins to h.8 Exce ency, and the Chief Secretary begs leavo on behalf of
himsolfandhiscolleaguestodosoaccordingly.

(**'8ned) James McGulloch,
22August, 1867,

On the 23rd Angust, the Governor explains more
lully his views b> communicating with Mr. Fellows :

,hr^';"""H t'r^^'^^'^.
n-^cessary for the Governor to slate that in refusinjrthe advice of h.s minmers he had no désire to give to one polilical party a

it'JLti 7*"'?? V^ mropnalion Bill, from condmiing lluadrmimslralion of public aff'nrs, as regards Ihe snlisfaclion of undismt^pecuniary daims upon the Govemmïnt, in the usuai and strict)? constitStional manner, and the Governor therefore considered it to be his duty to

i^i'Sed
"' ° '^°'' ^^ whom the abovemenlioned Bill hasbeen

(Slgned) J. H. T, Manners-Sotton.
Govemment Offices,

Melbourne, 23 August 1867.

^
Mr. Fellows refnsed to give his advice, because heknew that he could not form a Government, and the

impossibihty of any other combination finding a maio-
rity m the Législative Assembly prolonged the crisis.
in the mterval, the Governor announeed that he would
authorize no payment that was not voted.

26th August, 1867.

compi cations hereafier, will te besl promd,d agnimlifthehmdsl/Jhl

Xr/lT'''TJ'. "*''"'"fT ^^bmilling lo him anyaZorilisothertitan Ihose included among the abwe menlioned T. .....' ..;..,..1„..,„..

frl!' ^°i''"f^^
^y 'he action orpaVlTaraënTthe"annuai'"supp^^^^

from the Government, the Governor thinks that he would ocrûnv anuntenable or at least an exceptionabie position, in a consUtutiona" Lini
Iv r*

?' '^'''^*'' *""'="°" ^"y new coniracls other tCThose for

Sfor ï; tlZ^S '" "'^'^ ''" '^^" ^"•«"'^^ sanctionëd'ïrpS
(Signed,) J, H. T. Manners-Sutton.

In accounting for his conductto the EnglishGov
ment, the Governor — '

*
. - » -

former advisers :

explains why he
ern-

recalled his

-, , . .
Melbourne, 26th October 1867.

. " ",^ ""a ''een of opinion that their opponents would if nlarprf .m Power, have commanded a majority in the Législative Assembly oSquesuons m dvsmte belwten the two IMses, 1 mighi have ikmadi/fer^

I



éourse. But il is urmecessary to disouss thaï contingenci/. for I fitive 6ee)i
umble lo arrive at the belieflhal il was in any degree probable.

^ , „ J, H. T. MANNER8 SUTTOM.
To the Duke of

Buckingham and Chandos

The Governor expresses the same opinion in memo^
fanda to his ministers :

Melbourne, 29 Augusl 1867.

Iflhad been able lo arrive al Ihe conclusion, or even lo enterlain llie expec-
talion Ihal Ihese ohfecU would hâve been altained or promoled bij a change
of Government, he would hâve regarded il as his duty to hâve at once
deflnitely accepled the tendered resigualions of the Chief Becrelary and
his colleagues, and to hâve ctf'led others to i]»e Ccuncil Board.

J. H. T. Mannehs Sutton.

Toorack 8lh November 1867.

1 he Gcvernor has received thememorandum of yesterday's date submitted
to him by the Chief Secretary, in which he recommends, for the reasons
therein stated, an immédiate prorogation.
The Governor would remind his advisers that in his mémorandum of

the 29lh August he sialed to them thet if he had been able to arrive at the
conclusion, or even to enterlain the expectation, that the formation of a
new administration would remove or œitigate exrsting embarrassments,
and promote harmonious action beiween the iwo deiiberative chambers
of the Législature, he would hâve regarded il as his duly lo cotnmunicale
his opinion lo his advisers. wilh an announcemenl of his désire lo call
olhers lo the Covncil board. And Ihe chief secretary nnd his colleaguesare,
the Governor knows, aware that he reiains the opinion expressed in that
mémorandum and that he bas always bsen prepared lo act upon il.

J. Hi T. Manners Sutton.

The English Government approved oftheGovernor's
doctrine :

ajB,
Downing Street, SIst December, 1867.

I must express my approbation on the course you hâve adopted.,

To the Honble.
Sir J. H. T. Manners Sulton.

Buckingham and Chandos.

Downing Street, Ist. January, 1868.

I see no leason to disapprove the course of conduct which you hâve
thoughl il necessary to adopi und' r the very embarrassing circumstances
in which you found yourself placed.

/ cannot be surprised thaï Gouncil represmling, as il dots, so large an
amount of properly and intelligence in Ihe colonv should hâve viewed this
mode ofproceeding as an atletnpt to coerce Ihem."
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,1 i

Downing Stroel, Ist. February, 1868.

» • **i»« •*•.,.• •, ,

;•••••• liul in cases in which Ihe law in-
vesls you wilh the power of prevenling Ihe itsue olpublic funds by refusing
your warrant, or or previmling the conclusion of any contract Ibr'lhe salis-
fflction of which no money has benn provided by Pariiament, lier Majesty's
Government are unable lo relieve vou from the responsibility of deciding
for yourself, acconling lo llie circumslances, whelher ijou would be war-
ranled in using thaï power in order lo prevenlan issue of public funds
wliuli may appear lo you unconslilulional.

(Signed),

» c- 1 XT r, w ^ BnCKINGHAM A ChanDOS.
To Sir J. H. P. Mannebs £

Ac, 4c., Ac. y

Canada itself supplies us with précédents : in 1856
the Législative Council of Canada refused the Supplies
for the reasons enunciated in the following resolutions,

Resolved: — Ihat thisHousenol having been consulted on llie subject
Of hxirig any place for ihe permanent seat of government of this Province
and the other branch of the Législature iiaving resolved upon Québec as
such permanent scal of Government ; and having, moreover, passed a Bill
of supply making i)rovisions for erecting Public Buildings at Québec, thi3
House feels itself imperatively called upon to déclare that it cannot con-
cur in the said Bill of supply.

This resolution was carried.

It is needless to add that thèse rery libérais who now
deny to the Council the right of refusing the supplies,
returned to the charge in 1859, and left a motion to that
effect in the Journals of the Council.

4.—If the Lords hâve not had occasion to exercise
their privilèges, it is non> the less universally reco-
gnised, in England, that they hâve the right to refuse
the supplies. One has but to open the constitutional
authorities to be convinced of this.

The gênerai principle which recognises in the Lords
the power of controlling the supplies is defined as
follows in another decree which centuries hâve only
gone to confirm :

The king by the advice and consent of the Lords, declared that it was
lawiu lor the Lords by ihemselves and the commons by themseives to
consult cta the state of the realm, provided always that neither the Lords
on iheirfiart nor ihe commons on theirs, should mako any report to our
said bord tho Kmg of any graut grantod by the commons and assonted iq
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by the Lords before Ihe said Lords and commons aro of one consent and of
one accord in Ihat matler.
(Commons report, 1860, on procédure as to taxation 33.)

This quotation refers to the year 1407, oighth year
of Henry IV :

° j

On tliat occasion the King, in the présence of the Lords spiritual and
temporal roquired a subsidy and the Lords, in answer, proposed a subsidy
for al! the laily. To this course tlie Gommons objected as derogatory of
their libertiesand thereupon the King by this advice and assent of tho
Lords declared thaï it was lawful for the Lords. (Cox, p. 180.)

It is the basis of the constitutional system and by
virtue of that law, " the Houso of Lords resolved in
1702, not to pass any money Bill sent frora the Gom-
mons to whieh any clause was tacked that was foreign
to the Bill. " (Cox, page 84). We hâve alluded above to
the same fact in 1705.

"We read in Blackstone :

It is suffloient that tliey hâve a power of rejecting (-upplies) if ihey
think the Commons too lavish or improvident in their grants.—(t Black-
stone, Com. 169).

De Lolme says ;

The Lords are expected simply and solely either to accept or reject
them —(De Lolme, Constitution, book 1, chap. 4).

We read in Cox :

The language of lext writers upon the nght of the Lords to reject money
bills i- uniform. Indeed, it seems clear lliat the following conséquences
would attend a loss of the power of the Lords to reject money bills : The
sending them to the Houseof Lords would b-j an iille form ; and if that
form were dispensed with, the principal inilu.;ement of the Crown to sum-
mon Parliament, viz : the need ofannual supplies would cease, as to
tliat branch of the Législature. Again if the Lords had no power of rejecting
money bills, they would be the only portion of the coramunitv having no
voice in the imposition of burdens borne by them in common with the rest
of the community. (Cox, Institution of the English Government, p. 188).

Lord Brougham exposes as follows tho absnrdity of
wishing to refuse the Lords the right of dealing with
the supplies ;

Alihough the Lords haveneverrenounced the right they prétend to hâve,
as occasion may requ ire, of taking the initiative in Bills of supply or
amending them as well as the house of commons ; nevertheless in practice
Ihey bave never revendicated it, and we may therefore conclude that,
underour constitution, the house of commons is alone capable of elabora-
ting a BiP. of supply and that the Lords bave not tho right, on its being
presented to them, of making any altérations thereto. but must accei't or
URiECT iT ASA wiiole; it seems perfectly clcar that this exclusive right of
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lhehouseofConini«i8avail9ilnolhingwhile il has considerably iwne-
ded it m the expédition of public airairs by imposing upon it the nHC«s8ilT
ofexarainingsevera Billswhichshouidgoto Ihe house of Lords, whi le
Ihey hâve nothing else to do

; whence arises Ihut acls are reiecled at the
ends ofsesaioiis and IhHnbroughIbackto the house of Gommons to be
amended on account of objections raised by the Lonls. It will bv read^v
acknowledged that the house of Coramons has nothing to gain bv this
pretonded nght and nothing is more absurd Ihan to compare it to tlw
judicial functions exercisod by th., upper house ; for in the lattercase the
houseofCommonscannoi interfère in aiiy thing ; the matter lakes its
inceptionandhasitsomplelioii in the house of Lords while thk concub-
RENRK OF THB LOnOS 18 NOT LBSS NEGKSSARY POH THE CLAUSES OF THE BILL OF
8UPPLY AND ANY OTiiEK CLAUSES DP ANY uiLL WHATEVEH. Tliis revendication
arose from violent agilnii,n

; it is based on romanlic and poelic déclama-
tions and on totally «xaggeratpd vi. ys ; it also arises from the fact that
thingsapparently the same are taken for identical ; that nne idea is taken
lor ano her, or that one prétends lo act reasonably according to pure fan-
cies or ligures oirh.'toricinsteadofaclingaccording to sound logic Itmust also b„ remarked thaï Ihe house of Gommons afier having treated
Ihis privilège as being of the highesi importance and the saf-guard of the
olhers, has. time and time agnin, allowed it to be totallv ignored. This han-pened when il was forced lo abandon Ihe absurd pretens.on that an inter-
diclionlo whichahne wasaltached was not within the province of the

nn^b T'"* '' '^'^^ '^ 'lueslion of ^nance (Lord Brougham Democracyand mixed gov ernments, relranslated from the French édition, p. 385.)

In England, in 1671, it M'as decidodthat the House of
Lords could -i3ject the whole supply Bill. On the 15th
May 16S9, acommittee, appoined by the house of Gom-
mons to lookinto the question, roported that the house of
Lords might adopt or reject the supply Bill,

and Ihe Lords are not to aller" sûVh gVfto7gramZ";;;;;;oV"ôlhêVwiië^
interpose m such Bill, to pass on uejkct the same for Ihe whole. As theKings and Qieens by the constitution and laws of Parliament areto take
ail or leaveail

80 are Ihe Lords to pass or iià'ÉcV ViZ" v^ilhouï dîmi'nuUon or'kuéraiion'
(Kpport ol a Commutée House of Cnmmons. 9th May, 1689

)

We find in Roger North's Examen upon this subject :

The Lonls cnld not mend Ibe least punctilio in a money Bill, ihoughUiey might ihrowhe whole oui. (ItogerNorll.-s Examen p 4C0.i
^

Mr. Abbott, Speaker of the House of Gommons, says
lu an officiai conférence with the House of Lords, on
the 12thJ une, 1808.

i,»','i1.'''® H*"!'? *!P''
'''".°'° ^'"^ Coramons on this Bill, tiiey, naturallvhâve they nght to throw it out.

" ' "«lu.diiy,

The principle of this doctrine has been maintained
untilnow, and although the House of Lords havenerer
had occasion to put this principle into full practice, it did
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applv it succesfully on varions liuancial measures and
notably in 1860, when it threw eut a part oi tho finan-
cial policy adopted by the House ol" Coramons. At
that session, this theory was recognized and set forth
as follows, by Lord Palmerston, in the sittiiiff of the
6th July, 1860.

I, ®i"'Vi^''''
'" ^^°^^ mémorable conférences whicli look place l)elween

Doth Houses of Parliament in the year 1671 il was adrailled by
the AUorney Gênera! llmllhe Lords, allhough ihey ccmld nol oriRinalo and
could nol amend, had nevertheless the power lo reject money bills
Consequently, in admitting, as the House of Gommons did atlhal lime and
afterwurds, in the year 1678 that the lieuse of Lords havé the power of
rejecting, m the whole, as wus the expression used. this House has only
adrailled that which it would be dillicult lo deny and that wilh regard to
whah, if denied, ihere would be no direct manner of giviiig elfect to
«onial Il is clear tliat anaulhority whotd assaut is necessary to
giye a proposed résolution the force of law raust, by the very nature of
things, be at liberty to dissent and refuse ils sanction. To take from tha
Lord8 the power of dissenting to a Bill to which their assent is now re-
quired, you would need an Acl of Parliament lo which they must thom-'
selves be parties, or you must by a rovolulionary proceeding destroy our
existing constitution.

Mr. Disraeli, in the same debate, spoke as follows :

" The second résolution is an admission, lo my mind, a légal, p-oiier
and conslitutionnl admission, oflhe righl of the Lords to reject Bills of
8upp!y it appears to me that the second résolution coniaining as it

does, nol a qualified, but an absolule acknowledgement of ibe righis of the
Lords to reject bills on Ihe whole. the propriety of which could nol by any
one sitling on this side of tfie house for a moment be queslioned I
think that the second résolution wilh ail ils qualilled lerms, admils dis-
tinclly und dellberately the power of the House of Lords to reject money
bills, and no other power for a moment hâve I claim^d l think the
second resolution dislinctly acknowlndging the righl of tlie House of
Lords to reject money Bills, is a résolution which we, as a conservalive
party, ought to support.

The Earl of Derby at the sitting ofHonseof Lords on
tho 7th Jnne, 1861, thus defined the powers of the
House of Lords ;

•' Il is true that thereis a dispute belween the two houses; but there
are certainly some points which leave no roora for doubt or discussion. As
to doublful points, they can only be sellled by the prudence and discre»
lion of each House respeclively. But nothing'is clearer nor bélier esta»
blished Ihan the two following points.

t. The House of Gommons must bring in the Bill of supplies ; 2. On
the other hand, and Ihis jnslilles your action of last year, the House of
Lords has the right to accept or reject any money bill.

"

On the llth June 1861, a committee of the House of
Lords, one ofwhom was the Earl ofCarnarvon, averred,
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in a protest published in the journal of that day, that

the " House of Lords might rejectin its entirety a Bill ol'

Supply, any portion whereof it might not be satisfied

with, and that this act would be entirely conformable
to the undeniable privilège of this House. "

The Marquis of Lansdowne says :

That il had bten uniformiy the case since the révolution, for the grants
of public money mado bylho other House to pass under tlie review of
their Lordships in order to thelr being incorpoi ated in an act of Législature,
cou'd notbo denifd; and the noble Earl most hiive erroneously described
the resolution oflhe House of Gommons in 1784, when he said that il

proved the practice of the House to be différent. The faot was Ihat the
resolution wus merely doclaratory ofthelaw ofthe land. Il had beon
must trulyobsprved by his noble friend that for the House of Gommons to
assume ihe power of voting the public money wilhout the concurrence of
their Lordships was a most injudicious précèdent to set, for there could
be no doubt thatiflhose persons who aimed at our institutions and
establishments could unhappily obtain the ascendency, the llrst step of a
House of Gommons constiiuted by them, would be to tnke away the
Législative privilèges of your Lordships.—(Hansard, vol. 41, p. 1035).

When the Législative Council of Victoria (Australia),

refused, on the 21st August 1867, the supplies voted by
a large majority ofthe House ofGommons, the Impérial
Government gave them its unqualified sanction, as to
the entire constitutionality of the act ; and the despatch
of the Duke of Buckingham and Chandos to Sir J. H. T.
Manners Sutton, Grovernor of Victoria, dated the Ist
January 1868, says expressly :

" I caunot be surprised that the Council, representing as it does, so
large an amount of property and intelligence of the colony, should hâve
viewed this mode ofproceeding as an attempl to coerce them into sanc»
tioning, without due délibération, a grant of which they questioned the
propriety,

"

BccKiNGUAM & Chandos.

The same opinion had been previously expressed by
anothor colonial minister, Mr. Cardwell, in thèse
terms :

February 26th, 1866.

The bill in question suffers the same disadvantage which it would in
this country The Législative Council had the right to maintain its

privilège by seUing this bill aside You should hâve inîerposed your
authority when your ministers coutinued to collect dues, nolwithstanding
Ihe judgment of the court.

Cardwbll.

.iMmiMi



IL—DOES THE HOSTILE VOTE OP THE COUTÎCIL IM-

POSE ANY OBLIGATIONS ON THE QOVERNMENT P

§ 1.—There is no measure depending on the power

of the Législature that the government can carry out

without the concurrence of the Législative Council.

The government must render an account of its conduct

to both Houses, and its policy is incomplète, its autho-

rity lessened, if it be condemned by one of the branches.

It should not allow such a thing to exist :

But Ihe House of Lords has a right of advice co-exlensive w'th that o!

the Gommons ; and to the House of Lords the remedy of a disbùlution

cannot be applied When a hostile vole bas been passed agamst any

ministry in the House ofLords i' ought to

obtain from the House of Gommons a vole of a directly opposite character.

Since Parliament consists of two parts and since questions of administra-

tion do not. liice questions of législation, admit of compromise or delay, ir

there be a différence between thèse parties respecting the conduct of any

ministry, some means of sp^edily deciding that différence must be found.

(Heam, Government of England, p. 161).

In the c.ircurastances, a ministry ought not to affect to ignore the cen-

sure of the House of Lords or to wait either for any further attack or the

casual interférence of some independenl momber to direct the opinion or

the House of Gommons. (Ibidem, p. 165).
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Gladstone thus sets forth this doctrine :

You are (iissatisfled wilh thaï vote, you who are the ministers of thsCrown, ycu who know that no ministers should conductrhe aSirs of Ihlcouniry when stripped of the ,,ower which that vote has taken awa?
Hn«J-" '

'' """.? ^°'. y°? ""'* "°*^°'' J'™ »° invite the judgment of Thi»Houso in opposition to that décision in thi House of Peers. However vouwould not do 80 ; and it was reserved lo a gentlemen who ly inljenden^
^A .S*^"'!?"'™"""'*"

«heHon.and learned member for SheS ?oniake Ihe attempi at extricating the administration from it dilemnaAnd now let us mark the manner of his interposition. Has he prôpôsèd
fhn M''?*"'''i''°''y

'° ^^^ vote of the House of Lords? Has heWno sirht'hL\°hî?'^M'^ y''' ^"'"^ ^*^"« ^''' 'hS waf raisSdinere
^
No sir, he has shifted the issue: and no man shifts the issnn inface of the enemy without a motive. J invite theTentionofthè House

he'gZml PO icv";fTr"S-V"V
''''' "°"«« *«'''"«'" coSeSn

i^Lil". •
P°"cy of HerMajesty's Government s of opinion that on thewholejt ,s ca'culated lo promote Ihe besl inlerests of the countrv " OnIhe whole -s calculated. Thèse words on the wliole are, I apprehend ' wi?h^out examp e m a vole ofpa.liampntary coniidcnce. Le meTenlure lo put

t^»^f'"T "f^"" ''^^'"-
' conslrue the words of the HnnorabTe Gen-tiement in this manner: ihal on the whole means '• alllouîî. I am notprep,iredloapproveoftheparlicular policy which the Housê of Lo?H.tascondemned." (Hansard, Vol. 112, p. 54^ 27 June 1850.;

Lord John Eussell said of the House of Lords :

The censure of the policy of a Government by Ihe House of Lords is amatler of very greal importance and can only be counlerbalanced bv ?he

^1927705,
'""' P°"'^' "' "^' "°"^« '' Commons ToanLrd!

And Lord Grey :

Hnnh.°'}i'"*'®P^"*'^°'^™"°'' °^^^^ Législature, the House of Lords undoubtedly possesses a very subslanlive power. Which serves as a Votii^v;ch«ck upon the Lower House. when it has Crinduced to Vct iwihunw.se précipitation. (Grey, ParhamenUry Goveramênt, P 64 )

Todd sums up the question as follows :

Itis the undeniablerightofeither House of Parliament, to advise the

The British Colonial office imposes upon Colonial
Governments the obligation oftaking cognizance of
adverse votes of the Council. The following is the
opinion ot Mr. Cardwell, Colonial Secretary :

Downing Street, 26lh January 1 866.

„f Innî?Tj ''?r'""''
af"^d"ex'|Të^nVmy ënt^>"ëdissënï'from'ihal' poVtion

B ns ofï.r V «'"h'^*''"''
^"'.".«''««k of the concurrence of ihe CounoU°SB Ils of supply and appropriation as merely formai in ils nature oVihAallegeddisre^rd of Iheir législative riehts Â in«.nZZ.^?'JL^^^.

ëonîia^^arm='3tiïSÏÏl'^, l^SS^,,^, their

nol me-
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rely formai, dut essbj^tiau-y of sudstancb as wei.l as Fonn, Ip poss hy Ihe

way in which you hâve been advised lo pass by, the décision ofone branch

of the législature ; and the principles in is£up appear to me to hâve beea

ao plain, and the right rule of conducl so clear, that I cannol but regret

your having delerred lolhe adVice which you received

Carowell.

8 3.—According to thèse principles, the Grovernment

had one of two courses to take :

1" To fulfill the promise contained in the answer of

the Lieut-Governor to the Council of settling the diffi*

culty;
2" To challenge the Council and to cause the Lower

House to completely reverse what the Council had de*

cided upon.
But the Government did not keep its promise of

restoring harmony.since it abruptiy ajoumed the House,

which fact implies the refusai of the Assembly to work

any further with the Council ; moreover, it has, conti-

nually since, maligued the Council in the Press and at

public meetings,

The Chronicle calls the councillors old toomen,

l'EcLATREUR, La Patrie, La CONCORDE aud the Franco-

CanadîeN, " ignorant and brainless " and the Hon. Mr.

Langelier at a public meeting called them " grey ma^.-

factors" (vieiUanh vmlfaimnis). It is therefore quite évi-

dent that the Government did not vvish to settle the

mattor.

As to the seco'^d point, the Government secured the

passing, by the Législative Assembly, of a vague reso-

lution which bears on no particular fact.

It did not cause the Législative Assembly to deny the

foUowing averraeuls of the Législative Council.

r That thegovernment is open to censure for having

withdrawn nearly ail the measures announced in the

speech from the throne.
2° That the government is open to censure for holding

office with a majority varyiug botween the casting vote

of the speaker and a majority of two.

3" That the government is open to censure for giving

out considérable contracts, paying large sumsofmoney,

remitting sums of money, and the whole without the
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flnthorization of the houses and, in some cases, in direct

contradiction of their orders.

4° That the government is open to censure for havin^

yiolatod the spirit and the letter of the law in three or

four acts of adrniniatration.

6' That the Grovernment is open to censure forhaving

violated the financial obligations of the country towards
certain private railvvay coxnpanies.

6" That the Government isopento censure for having
paid curreut erpenses with money taken from capital

fund.
7" That the Government is open to censure for having

so arranged its finances, as to hâve only $500,000 on hand
to meot payments amounting to #4 ,000,000, and that

therefore it issubject to the reproaches of Mr. G-ladstone

and of the most illustrions authors, by simply evading
the question instead of having fairly dealt w^ith it.

True it is, that the Government could not hâve the

Législative Assembly to vote resolutions contradicting

the formai accusations of the Counci).

And this is where the Joly Government has placed
itself in an unconstitutional position.

We know that the G-overnment w^ill endeavor to

escape by saying :
'• The Législative Council has no more

authority since the popular branch, the Législative

Assembly, has passed a vote to abolish it." But did the

House of Lord notice any falling ofi of its powev from
the fact that the Commons one day voted its abolition ?

Look at the .Tournais of the House of Commons ? The
foUowing resolution was carried :

Rpsolved, That Ih** House of Peers 'in Parliament is useless and dan-
gerous an(t oiight to be abolished, and that an Act be brought in to that

puri osn — (J. House of Gommons, 6lh February, 1649.)

The Joly Government could not hâve done better.



ni —CAN THE GOVEBNMENT DO WiTHOUT SUPPLIES P

§ 1.—Since the two months adjonrnment, the public

want to know what to think of the situation. We submit

Bome coustitutional principles ruling the case and each

one may draw his own conclusions. Our readers will

be better able to judge of the action of tne Grovernment

by the following quotation :

May, page 532.

A grant from the Commons is not efTectual, in law, without the ultimate

assent of the Queen and of the House of Lords. It is the practice however,

to allow the issue of public money, tlie appUcalion of which has been
sanctioned by the House of Gommons, before it has been approprialed to

spécifie purposes by the appropriation Act which is reserved untii the end

ofthe session. This power is necessary for the public service and failh is

reposed in ihe authorily of Farliament being ultimately ubtained ; but it is

liable to be viewed wilh jealousy, if the ministers bave not the conrtdence

of Parliament But there is an irregularily in proroguing or

dissolving Parliament, before an appropriation Act has been passed;

since by such event ail tJie voles of Ibe Commons are rendered void and
sums required to be voted again in the nexl session before a légal appro-

priation cao be eflected.

In England, the expenditure of a farthing for ordi-

uary purpcses without a vote of the Parliament ie a
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thing nnheard of. When the House meets after ihe fiscal

year has expired, a spécial vote for a certain amount on
account, has to be passed in the foUowing manner.

But thèse resolutions, although they record the spnction of the House of

Gommons to the expenditure submilted to Ihem, and authorise a grantto

the Crown for the objects specilied therein, do not enable the Government
to drawfrom llie consolidaied Fund ihe money so approprialed. A ftir-

their autliority is required, in the shape of a resolution in Committee of

ways and means, v'iich must be -«mbodied in a Bill, and be passed

through both Houses of Parliament, btfore practical effect can be given

to the votes in supply, by aiithorising the Treasurer to take out of Iho con-

#>lidaled Fnnd, or, if that fund be insufficient, to raise by Exchequer bills

on ihe «"curity of the fund, Iho money required to defray the expenditure

by such votes. Ihe votes in Committee of Supply authorize the expendi-

ture ; t!ie votes in Committee of ways and means provide the funds tomeet
such expenditure.

The manner in which the provision is made is as follows : as soon afler

the commencement of iho session as possible, when votes on accounl oflhe
greul services bave been repcjrled, a résolution is proposed ia committee
ofways and means ; upon
tbL« resolution a Bill is founded, whicli passes ihrough ils vfirious stages,

and finally receives the royal assent, al "a very early periodof the session :

and then, but md be/ure, the Treasury are empowered to direct an issue of

Ihe consolidaied Fund to meet the paymenls authorised by the vole in

supply 0.' the House of Communs. Tiio constiiulional elfect of this pro-

ceediiig is Ih.it, until the Queoii and the House of Lords hâve assenled to

the grant of ways «nd means, llie nftfropriatinn of tlie public mot, eu di-

récted btjWoolt in svpply by Uie House of Common is inonerative Thèse
gênerai grants of wajs àndmeuns, upon accounl, provided by successive

Acts of Parliament during the session, in anticipation of llie spécifie ap-

propriulions embodied in lh« appropriation Acl passed at the close of the

session, may be viewed as the inrm in which Parliament considers il most
convenient to convey Iheirsiinction to the od-interim issuoof public money
npon the appropriation directed by the Commons slone, relying upon Iheir

final confirmatùin being obioined ai ,llie close of tlit session, i Report on
Public moneys, G mmons Papers, 1857, Ses. ii. Vol. IX.)

The only form by vrhich the House of Gommons,
alone, can ask for an expenditure of money, is by an
address to the Crown by which it prays for its require-

ments and further states " that it hoids itself responsi-

ble for the amount. " This is the only crédit vote that

the House can give tinder the circumstances ; which
means that it binds itself to vote it at a future date.

Siich addresses, says Todd. aro only justiliable when Ihere is no reason

toapprehend that the supposcd advarice would be disipproved of by the

eiher House of Parliament, wliose concurrence is necessary to give légal

eflect to any measure of supply or appropriation (Todd, vol. I, p. 436).

The first instance in which a Sovereign refused to

receive such an address from the House may be found in
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Hatseirs Gommons précédents, Vol. 3, p. 195. Thô
Gommons had asked George IV, then régent, on the

22nd May 1811, to pav a sum of .£54,000, to Mr. Palmer,

in settlement of a claim. George IV sent the Ibllowing

answer to the Gommons. It has since served as a for-

mula :

Il must at ail limes be my mosl earnesl désire lo atlend to Ihe wishes of

llie Housti of Gommons, and I shall be ready lo give effeci lo Ihem in Ihis

instance whenever the means shaii ha\e been provided by Parliament.

He based his answer on the fact that the House of

Lords had already opposed the payment of this sum,

and the Régent, being cognizant of such opposition,

desired to impress on the Gommons the necessity of

securing the consent of the House cf Lords, to authoriiie

such an expenditure.

Hatsell adds, page 196 " because tho Eegent must

know that what the Gommons resolved to be due, as of

right, had been denied by the Lords lo be due.
"

The same answer was given by the Queen on tho

21st June 1841 lo an address of the House of Gomiaons

praying her to pay a certain amount to some claimanis.

Todd says :

This mode of obtnining the issue ofraonoy has boon improp'-riy resorted

lo for tho express purposeofescaping the necessity for appealing lo the

House of Lords for their concurronce. (Todd, Vol. l p. 436.)

The following extract from Hatselfs précédents, vol.

III, p. 206, speaks for itself. This is an authority supe-

rior even to May.

The Bills for pranting the aids by duties upon land and malt had passed

in Uecember, 1783 ; and several services of the army and navy and ord-

nance had been tnen voted by the House of Gommons ; but no bill had

passeil. appropriating ihe produce of th"se taxes to Ihose services. Upon
Ihe change of administration, before the Ghrislmas recess, an appréhension

was enlertained of an intention in the n<w ministry to dissolve the

Parliament ; and it was thoughl that this measure would take place soon

afler the meeting again, in January, 1784. A doubt arose, supposing this

event to happen, and ihat the Parliament should be dissolved before any

acl was passed for api)ropriating the land and malt duties, whether the

officers of the Grown in any dHi)ai tmonl would he authorized lo pay, upon

account of the navy, army'or ordnance. It had been usual for the trea-

sut y, whilsl the session of Parliament conlinued, lo direct the application

of any of the grantsto the services voted by the House of Gommons in

that session : and tins withoul any appropriation by Acl of Parliament.

This they had been accuslomed to do from the convenience il produced

to the public service, and under Ih^ confidence that, before Ihe session was
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finalhj closed, an Ad ofParUammi would be passed whioh, by approprlaling
the frranls lo llie diirerent public services, would Ihereby coiifirni and au-
thorize that proceeding. But if the I>arliam(mt should be dissolved and Itie

session thereby put an end lo, ev«ry resolution of the Hou?h of Coinmons
not carried into effect by a law would be done away wilh ; the voies l'or

the army, navy and ordnance wnuld be as if they never had been passed,
and llie o/fti-ers of Ihe Treasury and Exchtquer would be lefl wituout even
THK AirnioRiTY OF A voTK OK THE HousE op CoMMONs, to apply al Iheir dis-
crétion and upon Ihcir own risk the produce of Ibe laiid and malt duties...
This difliculty was increased by tho resolution of Iho House of Gommions
ofthe lîth Janunry, 1784, which was reported frora a coinmittee of the
whole House and was agreed to, nol only without a division, but lo judce
from what passed al the lime, wilhout much dilference of opiuion. This
resolution adopled ihnse ideas of appropriation of the graiils by Pariia-
menl, which I hâve hpre endeavoured lo expluin, and declared : " 1 liai
any person wl o cojld controverl that doctrine, by applying any sura of
œoney wilhout the aulh(,rily of Ihe Piiliaraenl. lo Ihe public s-rvice,
afler tho Parliamenl should be dissolved, would be guilty of a high crime
and misdemeanor."—(Hatsell's Précédents, vol. III, p. 206-8.)

The resuit of this order was to prevent the Govern-
ment from touching this fund with the exception of a
small amount, and was ail the more justifiable from
the fact the supplies voted the previous year could,
at that time, be applied to the following year, in case
there was a surplus.

The only occasion on which the House was dissolved
without the supplies being voted, was at the death of
George III, in 1820. The Gommons voted a lump sum
and did not hâve time to pass a bill ; but the Lords
legalized matters by the following resolution :

That Ih s House, from llie siale of public business, acquiesce in thèse
resolutions, althoiight no Act may be passed to tive them elfect. (Hansard,
vol 41, pp. 1631-35.)

To quota a few ont of hundreds of authorities on the
Bubject :

Lwrd Howick ; Al Ihe dissolution loo, none ofthe sums which had been
voted for Ihe public service, wereappropriated, for no appropriation act
had been passed. Without such an act, by a solemn principle of the
constitution, ihe application of Ihose sums to parliculars services, was not
constitutional or l.-gal. He readiiy allowed that Ihere mighl be situations
in which a government oiight to act, without a support of the law, when
the State service required ils suspension ; jut then thèse situations musl
be unioreseen and inévitable. If a minislry. with Iheir eyes open, placed
themselves in a situation in which, ou the one hand the law musl be
broken, or on the olhor the counlry musl be endangered, il calls for the
most solemn considération of Parliamenl.
Mr. Bankes : He was aiso ready lo admît, that there was no précèdent

for an answer like the présent, but would the hon. Gentleman show him
«ny précèdent for such an address? When the opposition of the other
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House lo Ihis grant was ki own, and that House hart an equal power with

Ihe Gommons with respect to grant of money—(Heur, hear,) he denied

thaï this House, as assertpd in tho terras of the motion, were " sulliciont
'

of themselves to maice good a money grant. Ail the best writers down to

Blaciistone, surely not one of the least authorities, held this doctrine. The

Gommons, indeed, had tlie riglit to originale and appropriate. This no one

demed, but it was equally undeniable, that Ihoir vote was not décisive or

binding upon tlie public williout the concurrence of the other House.—

(HansarJ XX pp. 350-351.)

Lord Gramsworth. chancelier of the Exchequer : Tho House will bearin

mind that it is not only necessary that ail money which is to be raised for

the public purpose should be raised by ihe aulhority of Parliament—that

it is not only necessary that the money so raised should be appropriated

to particular services by the aulhority of Parliament, but the wisdoni of

this House, or, at any rate the usage of this House, lias added a furlher

restriction, namely, ihat no monoy, although legally raised and legally

appropriated or assigned to particular services by this House. can be used

without ihe sanction ot a Bill of Ways and M-ans We are not in

a condition unforlunately—I say so because in this instance the ruie is

attended with some public inconvenience—we are not in a condition lo

issue that money, though it be voled in supply without a bill of Waysand
Means. (Hansard, vol. 136, p. 1310.)

§ ».—It may be seen by the foregoing quotatïons how
impossible it is for the Government to raise the least

sum. No issue is left open.

Besides, suppcsing it would even now wish to ask a

vote of crédit from the House, it could not obtainit. The
supply bill is before the Législature. It bas been voted by

the Législative Assembly; it may from one day to auother

be voted by the Législative Council and become law.

In such a state of things how can you ask a double

vote of money from the House and require it to grant

money which has already been voted. Constitutional

law is against it.

To give subsidies upon subsidies is not usual. In the 18th year of Henry

the UI, there was one member punished for pressing for more subsidies,

when subsidies had been granted before in Parliament.

And note, if any new project was proposed in Parliament, for raising

subsidies or supplies, the Gomm^^ is usually replied thereto, that they

were not instructed by their Priucipals in that raatter ; or that they durst

not consent to Buch tax etc., without conférence with their çounties.

\Lex. Pari., p. 117.)
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IV - CAN THE GOUVERNMENT BORROW CONSTITU-
TIONALLYP

§ 1.—Can the govemment borrow ?

The Tieasury act, 35 Vict. Ohap. 9, Sec. 2 Sub. Sec. 27,

says :

2. The Lieutenant-Governor in Council may also. from time, to lime in

case of exigency arising oui of lailure of ihe revenue from unforeseen
cases, (liieol Ihe treasurerto efTect any iieedcd temporary loans cliarge-

able on tlie consolidated revenue fund in such mannerand form, in such
amount, payable at such periods and bt'aring such raies of inlerest. not
exeeeding six per cent per anuura, as ihe Lieutenant Governor in Council
may authorize; but such loans shall not exceed the amount of the
delicienciesin the said consolidated revenue fund, to raeet the charges
placed thereon by law and shall not be applied lo any owier purpose
whatever. (31 Vict. Chap. 9, 27 8. 2

)

1" In the first place there must be a déficit, which
does not exist in this case.

2" This loan can only be applied to obligations created

by the law ; but wanting the bill of supply there are no
obligations incurred by law for most cases.

A gênerai loan, outside of thèse conditions, is absolu-
tely forbidden.
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The principlo which forbids gifts or loans of inoney tci bo soliciled by

lia» Government bas been furlher nxtenilfd lo forbiil tiny person froni

voluntarily lunding money to tha crown or lo any fle|>nrlimont of slalo, for

public imrposes, wilhout the sanction of Purliament un ler penalty of a

misdomeanour. (Todd, vol. I, p. 454.)

It ib an eleraentary principlo of constitutional law
that is universally endorsed, and which has been in-

variably practised that :

Resolved ;—Tlml wliosoever shall hereafler lend, or cause lo be lent, by
way of advance any money upon Ihe branches of the Kintf's revenue, aris-

ing by Cuslom?, fxcise or hearlh money shall be judged to hindor Iho

sitiing of Parliamenls and shall be responsible for the same in Parliament.

(Journals llouse of Gommons, 7th .Fanuary I6«0.)

The comptroller of the Exchequer in the return to the

investigation instituted by the House of Gommons on
public moneys, in 1857, (Vol. IX, Sessional Papers of

the House of Commons) says :

The Bank of England ia forbidden to lend any raoney lo the government.

Hère follow more authorities :

Fox :—The measure said to be going through the coun^ry, by way of a

recoramendation from His Majesty to the people, to slaui! l'orth and assist

the executive government withvoluntury subscriptiotis, ho liad ever held

lo be enlirely illégal, and a measure Itio most dangerous to the constitu-

tion of Ihis countrv

Parliament was now silting and yet His Majesiy, by his secrelary of

Stote was now borrowing money on his subjocts wilhout Ihe intervention of

that House, when the constitution had over and over agaiii declared that

money shall nol be given lo th»' King by the people oC Kngland through

any olher channel Ihan Ihat of tlieir représentatives iu Parliament. (May,

Parliamentury History, Vol. 3, p. 83 Zl.)

Concerning a project which emanated from the En-

glish Government ili 1794, to raise public subscrip-

tions, we read in Massey's History of George III, vol.

IV, p. 77.

Sheridan therefore moved the following resolution :

" That il is dangerous and unconslitutional to ask for public money,

eillier in the way of private aid, a ioan for charitable purposes or as a

subscriplion for public purposes wilhout the concurrence of Parliament."

The Project of the Government was blameable in principle. Il was un-

conslitutional and in no way called for. The House of Commons has the

exclusive right of granling supplies for the service of the Crown ; and aa

immedip'e pppeal to tlie public wilh the object of obtaining aid for their

legilimate services is a violation ofits righls and privilèges

The Parliament might some day refuse supplies for the incroase of the

army, and the next day, a royal decree might le^y the funds which

Parliament had refused.
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It It oertf >n that ibe Govornmenl dit nol wlsli to ant in an iinoonRtiliN

tional mariner. Its object wp» rlKhl : but it ilid nol (ako tliH right niHans

to ai'compll'-h it. Mi'ssey, George i!l, vol 4, p. 78, translalod from the

frennli paiçe» 77-70.

)

Tho following quotations will provo that this priii-

oiphî, 80 clearly defiued, is still iii force.

Lord Brougliam.

Those wlio ttiiis subsnrihe, Ihose who (;ontrlbul4 to raise large Tunds
withoul lliu uuthorily of l'urliamunt, must be prapnrnil to abandon thu

constilulional doctriiius ol'somu of Iho ablest constilulioiial lawyitrs and
bighest constilulional aulhorilii's who hâve ever Ilourish^Mi in liii'^

country iToin Ih» momiMil tlie suiruranuu orParliamunt, tlio lolorancD

of the ro8i)«ctiibit' cUssos and llio polilicai,—not to say fwirty or fautions,

—

zeal of some ailow uiid pt'rsist in aliowing Ihose thiiigs to bo donc wilh

impunity and withuut siint or control, thu consequenue of that will and
must inevitaldy bu, lo loosen the foundulions of our parliamentary consti-

tutions and lo raisn iij) a newtrailo in this country, for it is driven as a

trade and for raonoy— it is drivun as a trade for the base lucre of pain

makin^' the prelexi as Ilimsy as it is stalo, of patriotism, I muan llie tradu of

constant political agitaliim. Ami bu you w«ll assunsd.iny Lord, if Ihal trade

be continu)^d by not being discouragud and sulferad by not boing checked,
there never will be wanted persons to oarry il on, booauKe il rfl((uiros, of ail

trades. Ihf] nieanest accomplishments, the shorlest apprenlioesbip
My Lords, 1 will hâve this country governed by the Crown and by the

Parliament (Hansard Vol., 83. p. 38.)

LoBD MoNTKAOLK.—No principle was boiter established than that any
person lending money to the Treasury or lo the Crown without Parlia-

mentary sanction uoramitled a misdemeauour agaiust the Slale. In the

charter of the Bank of England a clause was introduced forbidding

dealingg between the Bank and the Treasury except sanctioned by the

Crown wilh Parliaraenlary authorities.—(Hansard vol. 16i, p. 887).

§ 2.—The Colonial office is severe in this respect.

"When the Victoria (Australia) Government wished to

borrow money without supplies, the foUowiug remons-
trance was sent to the Groveruor by the Colonial Secre-

tary.
Downing Street, 26 February, 1866.

But you ought to hâve interposed, with ail the weighi of your authority,

„ Still more evidently was it your duty to

withhold your personal co-operation from the sche.Tie of borrowing money
in a manner unaulhorised by law. I say unauthorised by law, because
the loan iiself had not been sanctioned by the Législature of Victoria, and
because the judgment which enabled you to repuy that loan, having been
obtained as it was, can be regarded only as a form under colour of which
the substance of the law was evaded

As a conséquence of thèse
proceedings the Assembly has now been dissolved rvithout an appropriation
acl, and Ihe borrowing from Ihe Bank lias been conlinued.
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Umler theso circumsUnces it cannot, I think, be denifd thalany subjeo'.

in Ihe colony was «nlilltxl regpecllully lo approach his Sovereigii, und

complain thaï, in Ihe one caso by Ihe wrongfui coiiiurruncu, und in Ihe

other by Ihe personal co-operation of Ihe Quecn'a rcprest-ntalivo, h« had

boeu (Icjirived for a tiine of Ihe buiiolll of Ihe loimidy which Iho conslitu-

tion of Victoria provided, against irri'Rulai' acls of powtîr on thu imrt of Iho

Exiîculivo Ooviirnnii'nl. I do not son in Iho ianguag'' of tho adib'oss any-

thing disrHspeelful to lier Miiiesty, or othorwiso worlliy of consuro, ami l

carmol bul acknowtedye llial Ihe complainls of the peiilionera arejusl.

Bdwahd Cahowell.

We gire somo oxtracts from this pétition tothe Queen
that Mr. Cardwell &aid was well grounded :

We furlher désire lo liring under your M.ijtsly's notice liie following

Blati'menl made by iiis Exctsiiency tiio Uoveriior on the 28tii Sfptember :

" Itlhusappearing thaï Iheru was no jiowor of directly appiying the

Public Revenue itselflo tint purpose for which it wus granttid, the tirst

obvions expédient to prevent tho injurions conscciuences wiiicli would

inevitably foilow from the continued suspension ofthi! l'uhlio ])aynionts,

was to borrow monny, if possible, for the dischargo of the iiabililies of

govei-nment. On this point I siiall ohly observe that I havo the

opinion of the old raumber» of tlin bar that lier Majesly's local government

has li'gfllly the pownr to e-'T into contracts binding on tho Crown for

purposes of a public ur vnd necessary for carrying on the pro;'er

functions of governmi'h ng contracts to borrow money for tho

payaient of existing li'gb.. liabilities.
"

We are forlified m our view by the opinion of almost every

barrislerof standing in tho Colony, that Ihe government hâve not " legally

the powtr to enter into contraotn binding on the Crown, for purposes of a

public nature and necessary for carrying on Ihe proper functions of govern-

ment, iniluding contracts to borrow money for th'i payment of exisling

legnl public liabillties, " in the absence of an Act of the Legisla*..!-»

specially authorising Ihem. (Addross from certain pelitioners of Vie oria,

December 18(i5
)

As may be seen, Mr. Cardwell settles the question at

once. He lays down the fact that a Grovernment can-

not borrow money to meet its expenses, without the au-

thorizatlou of Parliament.

It is therefore possible that those who lend money lo

the Québec G-overnmeut are guilty of misdemeanor

and liable to losa their money.

i.^



V.-CAN THE LIEUTENANT - GOVERNOR AUTHORIZE
EXPENDITURE WITHOUT A VOTE OP SUPPLY ?

§ 1.—We hâve laid down the constitutional principles

which govern a ministry without supplies ; we will

now look into the précédents which will show us how
the English Grovernment means that thèse principles

should be respected. A Governor was dismissed, me-
rely because he had allowed his Grovernment, to whora
the Législative Council had rel'used the supplies, to

pay the necessary expenses. The energy of the Colonial

office in this instance mnst p-ive us an idea of the im-

portance which, in England, is attached to the previous

sanction of every public expenditure. "We hâve still

another précèdent in Victoria, two years previous to the

one we hâve just quoted. Sir Charles Uarling, the Go-
vernor, after having wisely resolved not to allow his

advisers to incur any illégal expenses, allowed himself

to be circumvenled, and ended by allowing his minis-

ters to borrow money from a bank and to pa^ the em-
ployées and contractors. Hère follows the opinion of

the colonial oifice.
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Downing Streel, Novomber 27lh, 1865

In IhiB State of the law, your(?overnmenl, wilh youf

Sanction, prevailed upon one of the banks in which a •• Public Account

was kept, to lend you or them certain sums of money, and to c irry tiiai

money to a separate account which was to b« actod uoon by you or thetn

without the concurrencé of the Audit commissioners ; and it wiis agreed

that the bank shouid.at once, (wlilion the Suprême Court, under .he ACt

28 Vict. l'or repayraent of Ihis loan, that yuur goverumeut should at once

oonfess iudgnient, and thaï you should, theroupon, enable them to repay

thernsolves out ol'the " Public Account, " the amount they had i)laced to

this new araoutit.
, ... , , ...

I do nol quile clearlv understand whethor the concurrenre ofthe Amlit

coMiBissionHrs was nectssary, or was obtained to this repaym' nt But

this isofminor importance. The etfect. praclically, was to transfer the

public money out ofihe" Public Accounts " Irom which the bank could

not ordinarily issue it, williout the Audit commissioners, certilicate, to

anoiher aeoount enlirely under the control of the governraent.

The money so obtained has, I understand, be-n ai.plied by the bxecu.

tiv3 Government to the payraenl of salaries, and I suppose to other immé-

diate purposes specilied in the appropriation bill, which the Çouncil

reftised to pass. I infer that it is by. the extension and conlinnation of

this process that the governraent has been smce carried on

Next I do not understand on what ground it can hâve been imagined that

you were legally aulhorized to borrow from a privale bank large sums ot

money on behalf of the public. No authorily is alleged. and I am unable

to conjecture any. The only excuse for such a proceeding would bave

been an overwht'lming public emergency ol such a nature as to justiiy

what was not justilled by the lelter of the law. But as I bave observed,

you had alreadv declared thaï no such emergency exi-tet. And you were

right , no such" emergency did exisl. If payments were legally due from

the Crown to public oflicers for ^-alaries, or to any olher persons on any

account, it was open to such persons to recover what was so duo to iheiu

in the ordinary course of law. It was for one or the otiier brandi of the

Législature to yield, or for hoth to compromise their difT'-rence il was not

for vou to give a viciory to one cr ths oth^-r pariy bv a proceeding un-

warranted. eilher by your commission or by the law of the colony. I must

point out that by such a proceeding the Oovernor and the t,overn.nent

wilh ihe coopération of a local bank might, at any moment, withdraw any

amount of public funds from ihe " Public Account " to which itiscounter-

Slgned by law. and place it at their own coraraand, relieved rom ail tne

checks wilh which the Législature has carefully surrounded it.

Tliirdly. as to the expenditure of the moneys thus pbtain' d, I find it

diRJcult to suppose that by the Crown remédies and liabihties A.ot the

Législature intended to enable the government to discharge, without its

concurrence, those ordinary exp 'uses of government which >t. réserves to

itself the right to re-considor annually. It may, perhaps, be doubted

whether odlce-holders, who are under a standing notice that ilieir salaries

ère dépendent on laws. annually passed by the Colonial Parliament. would

be treated by the Suprême Court as having a claim upon the government

indepently of any such a law. But il is not alleged that ihe Suprême

Court was ever called upon to glve judgment on the question, and you do

not inform me of any law which would warrant you in payiug away any

public money, excopt under the outnority eilher ofsuch a judgment pr oJ

the auditors, certiUcate.
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As al présent advised, Iherefore, I am of opinion that in thèse three rei-

pects—in coileclin(ç duties without sanction of law: in contrading a loan
wilhout sanction of law ; and in paying salaries without sanction of law

—

you hâve deparled from the principle of conducl announced by yourself
and approved by me—the principle of rigid adhérence to Ihe Itiw. I deeply
regret this. The Queen's Rt^presentative is justilied in deferring very lar-

gely to his constitutional adyisers in matters of policy or even of equity.
But he is impt-ratively bound to withhold the Queen'sauthorityfrom ail or
anyofthoso manifeslly unlawful proceedings, by which one political
party, or one member of th i party politic, is occasionally terapted to en-
deavour to establish its ])reponderance over another. I am quite sure
that ail the lionest and intelligent colon ists will ooncur with me in think-
ing that tho iiowers of the Crown ought never to be used to authorize or
fttciliiate any act which is required for an immédiate political purpose, but
isforbidden by law

Cabdweix.

January 26th, 1866.

I make every allowance for the position of the Governor of acolony
who linds himself called upon by his rdsponsible ministers, with the con-
currence of tlie Législative AssemLly, to adopt, for the purpose of over-
coming an immédiate diflîcully, measures, in their nature questionable,
but which, in the opinion of his légal advisers, are within the letter of the
law.

I cannot, however, avoid expressing my en lire dissent from that portion
of your despalch in which you speak ofthe concurrence of the Council in
Bills of Supply and Appropriation as merely formai in its nature, of the
alleged disregard of tht-ir Législative righls as insigniflcant and of their
complaints as frivolous and easiiy refuled. Il is evidenlly a matter not
merely formai, but essenlially of substance as well as of form, to pass by
in the way in which you havè been advised to pass by, the décision of
one branch of the Législature ; and the principles in issue appear to me
to hâve been so plain andtlie righl rule of conduct so clear, that I cannot
but regret yourhaving deferred to the advice which you received

Cardwell.

Downing street, March 26th, 1866.

With respect to such a measure as that of borrowing money, in a maO'
ner unwarranted J)y law, for the purpose of averting a public inconve-
nience, I trust that I need not consider, in the case of the prospérons and
intelligent community whose Government you are called to adminioler,
what should constitute such an emergency as to justify any departure
from the letter and spirit of Ihe law. But I think il is clear that as such
emergency had arisen in Victoria, and thaï to raise monetf for the public
aeriice, either by the sclieme acttuilly resorled to of borrowing from a ban.':,

or by any olher tyieasure not sanctiàned by the Législature of Vicloria, was
not justifiable.

8ir G. Darling himself had reported to me his opinion that the difflculty
with which he had to deal had been brought about by an oversfrained
exercise of their power on the part of both the deliberative Chambers, and
that concession oneither side, adopted in the true spirit of the constitution
would immédiate! y remove it. He had declared Ihis opinion to his mi»
pistera and in connection with it had most properly expressed his deterr
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nilnation to adopt no step not strictly authorizod by law. I fully appre-

oiate the didicullies which would hâve arisen from t'ie continued conflict

between the two Houses, followed as it would hâve been, if this borrow-

ing had not been resorled to by a continued suspension of the payment of

the salaries to the public servants, except under process of law. But, if

constitulional Government is lo be carriod on at ail, such diJftcuUies are to

be removed by concession made in the spirit so justly indicated by Sir

Darling. Tliey are nol lo be removed by irrei/ular acls of power. Anarchy,

indeed, may ultimately resuit from continued opposiliin between two cons-

tituled authorities, each obstinately insisting on ils extrême rights. But

anarchy has come already when the Executive Government entrusted with

power for the maintenance of public order and the proiection of privale

rights, uses that power for the purpose of illegally selting aside the au-

thority of one branch of the Législature and ofoverbearing the décision

of the Suprême Court, and depriving the subject, even for a time, of that

which the Court has decidedtobehis.,

It is for you to enquire, not whether the resuit of any step which you may
be invited to take will operate in fàvor of this body or of Ihat, of one poli-

tical party or another, but whether it is in ilself legilimate. If it be clearly

contrary to law, you will refuse compliance, and will inform your mi-

nisters that while in ail lawful maiters you are desirous of being guided

by their advice, you hâve a higher and paramount duty, which is to

observe the existing law of the colony.
Cahdwell,

Downing Çlreet May 25, 1866.

As regards the disbursement of public moneys, and the borrowing of a

fund for that purpose, if your légal advisers, and the Commissioner of

audit are satisfied thaï the paymenls wliich may be in question are autho-

rized by the law, they will, of course, be discharged in theusual manner
out of the regular public balances. But if it shall again be proposed to

make any suuh payments in an exceptional manner, vvithout the usual

certillcate, and out of a fund irregularly obtained in the way in which

the fund at the London chartered Bank of Australia was obtained, you
will refuse your assent, and ail payments out of it are illégal also.

Cardwell.

At the time of the renewal of the crisis in Victoria on
the27th november 1877, the Government endeaA^oured

to hâve the previous décisions of the Colonial office

reversed. In a mémorandum addressed to the governor

Sir Chas. Bowen, dated 31 December 1877, the miuis-

ters say ;

Your Excellency's advisers hâve had under their serions considération

Viscount Cnriwell's despatches to Sir Charles Darling in 1865-66 especially

those of 26th October 1865 and 26th January 1866, and also those of Barl

Granville to the Earl Belmore, v'hen governor of New South Wales dated

16lh june 1869 and 7th january 1870 ail of which hâve been published in

thèse co onies. In thèse state papers it appears to be laid down with

respect to tho issue of public money, that the Governor must personally
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and Independenlly of Ihe advice of his minislers and of Ihe Colonial Law

Offlcers of Ihe Crown, aecerlain what the slalute law is, and what the

proper inierpretalion of it is. No public money can bt. isfued wilbout

his warrant and Ihe serions and cr.lioal duly which the despatches enjoin,

Is impostd upon him personally of ûscertaining and deciding when he can

iegally fign such warrants —•••

*Your Exôeïfénëy 's Advisers must now solicit your allenaon to the fact

that up to tùe yeai ir,62 the cuslom of this country was «o apply public

rooney to the services of the year on the report of the Coffuiitlee ofSupply

to the Assembly, without waiting for other Législative iuthority whatever.

In that year. the praclice ofsending up Supply Bills to the Législative

Ckiuncil was commeuced without Llteration ol the law, and has sincebeen

contiuued as a matter of public convenience. Tli-^refore, under the same

law as exists nc.w, former Governors habitually si^ned warrants for the

issue of public money, allhough the Council had not sanctioned tbe

expenditure « •• '••••• '

Yoiir Excélïency'sAdvisers désire to fix your attention upon the fact

that by simply recurring to Ihe former practice, the state of anarchy and

confusion conséquent on the stoppage of supply by the Council can be

efleclively and constitulionaiiy avoided

"YoùrËxcëlïencrwiii note that the remedy your Advisers suggest for a

serions and alarraing public dangpr is notto suspend any laws, or to hâve

recourse to new and unprecedented devices, but simply to revive the

original and constitutional practice with respect to public expenditure.

Gbaham Beuhy,

Premier.

Sir Georges Bowen forwarded this document to

London. The following is the answer from the Colo-

nial ofl&ce by the présent Secretary of the Colonies.

rTelegram]
*

February 22nd.

To Governor Bowen,

Mpmoraiidum 31 si December reûeived, also telegram from Président of

the Council. Your duty in this question is clear, naraely, to acl in ac-

cordance with the advice of minislers, provid^-d you are salisfied the action

advised is luwful. If not so salislled take your stand on the law. If doubt-

ful as to the law, hâve recourse to the légal advice at your command

M. B. HicKS Bkach.

[By Mail]

Downing Street, Î8ih Feb., 1878.

Sm,

I reçeived on the 18th instant, your despatch of the 31st December in

whioh you transmilted a mémorandum, signed by Mr. Berry on behalf of

your advisers on the subject of the stoppage of the supplies arising from

the dissension betwen thetwo Houses of the Victoria Législature.

The gênerai principles which should govern the conduct of the Queen's

représentative, in circumslanceslike the présent, hâve been fully and clearly

laid down by several of my predecessors, in despatches with which I per-

ceiv3 you aud your advisers are famiiiar ; and having regard to thia des-

f
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patch of the I9lh Eeplembei last, 1 should noi hâve considered it neces-
sary to give you any instructions on the subject, had il not been that 1 was
desirous to preolude any possible doubt as tô my enlire concurrence in Ihe
opinions of those who hâve preceded me in thisoiUce

M. E. Htgks Bealp.
To Governor Bowen, 4c.

X This proves that the principle forbidding a Governor
to allow ol any expenditure unauthorized by the Légis-
lature is, under the English constitution, irrévocable.

f



VI. — SHOULD THE UEUTENATTr GOVERNOR HAVB
BEEN CONSULTED AS TO THE ADJOUIINMENT

OF THE LEGISLATIVE ASSEMBLTP

§ 1.—For ail practical purposes, the adjournment of
the House is équivalent to a prorogation. Authorities
make a distinction between a state tempore vacationis

and a state sedenie curiâ. By an adjournment the House
is in recess the same as by a prorogation ; in the same
manner that absence is similar to death, in so far as Per-
sonal intercourse and acts are concerned. The House
once adjourned is powerless ; no order can issue, no
judgment can be rendered, the least act cannot be ac.

complished ; the House, for the time being, does not exist-

The Parliament doth not give privilège lempora vacationis, sedenie
curià. (Modus tenendi parliamenlum, Hatswell, p. 63.)

The members of a Législative assembly, before its first meeting as well
as during the interval of its sitting, hâve, as we shall see hereafler, some
necessary privilèges as such ; but the assembly itself has no authority
and can exercise none, except during a session, and while the assembly is

duly organized for the transaction of business. (Gushing, 496.)

A protracted adjournment, we may say, is in con-
tradiction to the Sovereign's instructions, who has called
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the fiessiou for the dospatch of business. So impovtant
a deparjure from the regular manner of administrating
thepub'ic aflairs is amatUr of grave importance, upon
which the Lieutenant Clovernor or, in any case, the
otber House should be cousulted.
The duty of the Premier, in such a case, is thns laid

down by Todd:
The prime minister is bound to keep the sovereign du)y informed of

au poUUcal evenls of importanco, inoluding tho décisions of Parhament
upon mallers of public concern

80 soon as tlie cabinet hâve arrived ata ïecision Vponanrfmportan't
question, whether législative or administrative, it becomes the dutv of the

îr'o'dd vo"'?"'"
231^"'""'' '*'^*'°^ ^°'" the considération ofthe Grown.

§ 2.—The American constitution, which is the written
exposition of the unwritten British constitution, con-
tains the following clauses :

Neither house iluring the session of congress shali, without the coiseat
or the other, adjourn for mpre than three days.

And this is nothing npw. This provision was in
force vt^hen the United States were as yet British Colo-
nies. The following was part ol the charter ofthe State
of New-York.
Neither House has a power to adiourn for more than two days

without mutuai consent
; and whene" ihey disagree, a conférence is lô

be held. (Charter of New-York.)

But hère is something more to the point. It seems
that our Législatures hâve never had the right to ad-
journ of themselves. The Législative Assembly of
Upper Canada, in 1840, ordered the printing of a book,
in which the following may be found.

A right to prevent the House of Gommons from adjourning, themselves
has never been claimed in England : it is claimed however with regard tô
IheHousesof Assembly in British Colonies. (Todd Parliameniary Law, p.

And this prctension is, it seems, in accordance with
constitutional jurisprudence.

The constitutions ofthe English Parliament and the Colonial Assemblies
necessanly differ

; the latter cannot even adjourn themselves ; this is done
by the Governor who as représentative ofthe king is the ûrst branch of
Ihis subordinate législature (Chitty Prérogative, p. 37

)

Every Governor is forbid lo suffer the Assembly to adj >urn itself (Stokes
British Colonies, page 242.)

\ >
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Herc, îTiîreove.', we hnre îhe ineh'ucfions sent to the

then Governor. TLev A^ere ^nuck n ire detailed than at

présent, ar, the knowledge of cunsiitut onal law waB not

«Mpposed to b( 60 dilfused as it novf is ; the fact being

that hII relating to parli -.aentary procédure is now
omittcd. Thèse instructions read :

As Uov. rnor in ohief, he is one of Ihe constituent f)arls tf the General
Assembly of his. Proviroe and bas Ihe sole power of convening, acljourn-

ing, proroguiiig, dissolVing the Gênera! Assembly (Instruction to Governor.)

Hère is otie of the numerous forms of adjournment in

that sensé by a letttr sent to the House.

Mr. SpHakurnnd gentlemen of the Assembly, I do hereby adjourn the

Gommons House of Assembly, nnlil Monday, the eighlh day of January
next, then to meet for the despaclh of business and it is accordingly ad-

journed to ihe 8lb day ot January neit. Given under my hand, on this 20th

day of Deceniber, 1768.

§ ft.—The Législative Council of Victoria, laid down
this theory cLîarly in an address recently presented to

Sir Gr. F. Bowen, Governor of that province, dated the

21st January, 1878. It was as follows :

To His Excellency Sir George Fergusson Bowen, &c.

In the eariy part of the sitting of the Législative Assembly, on the 20th
Dejember, as we htive since learnt, a motion was carned that the Assem-
bly at ils rising shoald adjourn unlil the 5th Febrnary ; and at ils lising

the Assf-mbly, having previously furwarded several Bills to the Counoil
for Iheir concurrence, adjourned for six weekswilhoutany concert or com-
munication wilh the Council Tlie position of alfairs as regards
the relation of the tv, o houses of Législature and as regards the session of

Parliament bas thus become anomalous.
For the carrying ont of Législation it would appear to be an essential

feature of Parliamenlary usage that the two Houses should sit and tran-

sacl business concunently : indeed, it is clear that the business of Légis-
lation could not be satisfactorily carried on in any other manner bclween
two co-ordinate charabers.

In the présent instance, an adjournment unlil the 5th February, withoul
référence to the Council, was agreed upon in the assembly, whilst the
appropriation Bill was; yotunder discussion by us, the immédiate con-
séquence ofwhich is that Bills considered to be of urgent importance are
in a State of suspense, Trom which they cannot be rescued until the 5th
Pebrunry.

A Session of Parliament acîording to impérial usage, although nowhere
delined, lias ils limits, cis essentially recognized and as carefully observed
as those of a calendar year.

In Victoria, this usage of the Impérial Patliament has been foHoWed and
the Word, session, has been used in many Actsof Parliament as indicating

a certain period well understood ; and even on those extraordinnry oc-

casions when, unfortune.lely as now, the Annual Appropriation Bill bas
been thrown out, the two chambers hâve continued to sit in conformity
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wilh sessioi&i wrungemonU nnd to Iraiisact Iho business of ihe couniry.
BuUhere hai leen no ifïrecfienl for ihe course adopled, viz : that one
chat..»)er should ailjrurn l'or n period of rix w-^eks or aboiit one fourlh of
the terin during which h. aesuiou ordinarily lasls, wilhoul so much as
Consulting ihe other, or makin;_; any provision for carrying into law the
measures under the considération ofParliHment. one of whicli for contin-
uing an expiring law (Iho Tell Billfi, oug.M lo huve coine into opération
on Iho Ist January.
The Legislatuni consisting of three order?, Her Mnj«sly ihe Queen, the

Législative Councll and the Lejjislative AsseniLly, is powerless lo li'gis-

late without Iho concurrence of Mie three orders ; and p^w il may be said
lo be oui ofgear by reason of ihe adjournmml of one Chamber, wilhout
consuUing cilker oflhe olher two so far as we are aware.

i^nd thr. leads us to reniark that a constitution, however good and per-
fect in ito ^If, may soon t '.'come inop"rativeand fall intodisrepute, if any of
Ihe component parts ref.ise or neglect lo perform the particuisrduties de-
volving unon them We désire further to bring to your i.;xcelcency's
notice the circi'mstance that the in*"rruplion of Parliamentary pioceedings,
in the nianner alluded to, is without précèdent, and Is a deparlure frora
thespirit of Parliaraenlary institutions, and that thi Gouncilis, in no man-
ner responsible for Ihe miscarriage of législation caused thereby. (Addrass
by Iho Législative Gouncil to the Governor, 21 January 1878.)

The doctrine promulgated by the Législative Council
of Victoria accords with the English doctrine.

The House of Lords cannot exercise any authority «s a House of Pai-lia-

ment oras a Court of error, uniesr the Ilouse of Gommons exists at the
same time. (Lex Pari. Sir Rob. Atkins, arg. fol. 51.)

§ 4. The précèdent furnished by Victoria, and the
récent one given by Québec, support the Lllovviag
author when he says :

The late disposition the colonies hâve shewn makos itappear how necaa-
sary it was that the power ofadjournment should be lodged in the Gc
vernoronly, andnot entrustud with the Housee of Assembly. (Stokea.
Page 243.;

y S—From what proceeds, it must be concluded that
the adjournment of one of the branches of the Législa-
ture was a serions proceeding, and that if the Lieute-
nant Grovernor does not claim the exclusiAe right of
adjourning the Houses for an extraordinary length of
time, he should, at least, be consulted on such a subject
since so much importance is attached to it and that
the reasons given are so strong.
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VII.-COULD THE LIEUTENANT GOVERNOR LAW,
PULLY SANCTION BILLS AFTER THE ADJOURN-

MENT OP THE HOUSE.

I In Englaud the présence of the Sovereiffn, or his
or her delegato, in présence of both Houses is pre-
remptoryforthesanctioningofbills,8o much so, that
the preamble of ail the acts passed by the British Par-hament reads

:
" The Queen's most excellent Majesty byand with the advice and consent of the Lords spiritual

LfemS'iSwr""^^^' ^^ *'^^ ^"^^"* P^^^^^--*

Canada which adopted the same form, altered it with

the preamWe*'
'''°'^'"' ^"^ *^' '^''''^'' "^ «^breviating

blished this doctrine i.u the following terras :

KiS» R^ovil Sint'''hv^h''"*u°"'y
°'' ^^'^ P--^^^"' Parliament ihat the
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This decreo, in 1563, was confirmed, am])lifîod and

cxplamed, by the foUowing- words :

May it ploaso your HiKlinnss. Itml it ho dpclare.l. by Iho a.ilhority of

sont III the Ilighor Ilous.^ oi Parliamont, or hy lus l.-ttm-s paU-nl uii.ler lii»
Krent seal. signe,! witl, his liand, dHclarn,! an.l rulili...! in iiis ahsi.nco, toiho Lon 8 spiriluul an.l temporal, and Ihe commons. as.sembM taii^cr in

rJjA "«';^« acconhng to the slatute ma.lei,: ih« 34th year of thH

3„ nf ,.
"'^ .^'"'

<
>"«l«'-a»ion 01" "'e House of LonJs, 1553 and pre-

ainblo of the act enacted on Ihat assont.)
*

Sir Edward Coke, tho great Parliamentary authoritv
says :

' •'

When Bills hâve passed both Houses, the King's Royal assenl is not to
tie given, except, by commission or in person in présence of bothHouses.—(IstJune, 1621),

The same doctrine is everywhere found.
It rnust be aliowed Ihal after a bill or an act has be«n read llireo times

anrl fliscussed m the Houses separalely, nnd Ihat the KinR in t.resenc.) of

.

"«"«os '"i» «ivon his sanction thereto, tliat it is an Act of ih," King

72 Lex p Vl^fî
"*''°° — l^''' Thomas Smith Commonwenllh J, g G, 2 p.

There is not a single modem author who seems to
hâve a shadow of doubt that the Royal assent can-
not otherwise be {jiveu.

§ 'i.—This praotice was so constantlv and so strictly
oariied oui in England (hat notwithstanding its in-
conveniences, the Kinjr never sought to évade the
obligation of appearing before both Houses assevibled
to-iethtr, to sanction a Bill.

If a King could hâve sanctioned ^. Bill in the absence
of the Houses, the following proceeding, arising from
forgetfulness would not hâve occurred.
On the 7th Mardi 1785, a commission was made out and passed the

Ureat Seal, for giving the Royal Assent lo seveial bills ; but by some
misiake, the Malt biil which had passed both Houses, was left out. As
socnasthis was discovered, from the listof bills ready for the Koyal
assent, notice of this eri-orwas given to Ihe Lords, and a désire expressed
ti;at it might be rectified by issuing a new commission which was Ihen
reudy, Accordin^ly no proceeding was liad upon the first commission ;

out another commission, in which the inult Bill was included, was prepared
and passed the Great Seal, and the bill named in it received the lioyal
assent the next day, the «ih March. (Hataell's Précédents, Vol. Il p. 340

)
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Hiid it ht»en possible for the King to hâve sanctioned

a Bill, irn'spt'ctive ci" both Houses, it would hnve been
much siuipler to hiive him so sanction it, rathor than to

havo him sign a new commission, ail the more so, that
the close of the session was delayed one day.
Another more fatriking example still exista, and a

Bill had to be sanctioned illegally in présence of both
Houses, rather than that the sovereign should sanction
it on his death-bed The personal sanction does not
require the signature of the sovereign ; the sanc-
tion by commission required that the commission be
signed.

Henri VIII. was on his death-bed when a law was
intended to be put in force. Ae he could not go to

Pariiament, he caused a/rtc simile of his signature to be
atfixed to a commission, since he could no longer write.
The vilidity of his Bill was attacked, " Because Henry
VIII had not signed the letter patent to sanction the
Bill

; but that one William Clerk had stamped his
name thereon," (Dyors report j). 93.)

It is évident that the royal sanction rather than the
permission to alHx the royal signature to a commission
would huve been requested had it be3n possible.

V;
».—Ifwe

given rise to

closely examine the reasons that hâve
this strict législation, the severity of

English practice will be better understood Hearn lays
down the principle which gov'erns the question.

Wlien any Ifgal change was dosired, the commons petitioneil the King
to niiike such chaiign, ami the King wiCi the ndv ce of his Great Council
(that IS Ihe House of I^orils) assented lo this requesl, elthwr wholly o' in
part, or refused it But it snems to hâve been understood Ihal the report
(d' I he commons was a condition précèdent to the exercise of the Législative
Power.— (54).

The inconvenipnce incidental to this System soon became felt. 8ome-
times the staUito dilfered materially Irom the pétition. Sumetimes il did
not pven resemble the prayer of Ihe pétition, but wus framed in a manner
direclly contrary to its spiril nnd to the intention of ihe Gom ons „
In the Î2nd of Edward III. for exiimple, th" Commons prayed that tb«
pétitions answercd in the fjrmer years might not be altorpd or changed.
In the eiglitb year of Henry Ihe Pnurth an Act was pasf.ed which providel
Ihat certain of the Common Ilonse should be présent at the engrc ing of
the Parliamnnt roll At length the Commons tdopled a nmr
expédient. They submitted for the roy il assent a pétition contaioing is
ilself the lorm of the acts.—(Hearn, Government of England, pp. 54-58).
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I

I liti |iractic« of |ire«euting pétitions by th<i Common» tl the end of tha
8«8!(ioii QiipHars lo havo b.îen coiumon until iho reign of Henry VIII
(dix p. 13' note.)

It will be now understood that the conditions im*
posod under tlu' ruifçn of Henry VIII, that th.i King
should sanction Iho hills in présence oi both llouses,
WttH suggested by the necessity l'or tell' protection,
SovereignH oitcii kept thèse pétitions stiven or eis^ht
yeiirs, and in niost cases allered theni ; thus the J'arlia-
ment desired to be présent at the sanction, to seo what
was going on and to assert its right of causing to bo
«anctioned only what it itself hud adopted. This is its

privilège estabhshed and explained.
The second reason is shown in the foUowing quota-

tion :

The cimnge In [»arliamentary practice, Irom procédure by pétition to pro-
cediire by bill, probably led lo aiiotlwr t(|ually unl'ortwfii, but wiimlly
important conseijupnco. In lbrm<T timcs, ns I hâve >nicl. thn Kinp «Iwiivs
sharod in the délibérations ofPurliamHnt. Thoproceeilings of l'ariiumeiil
seem even lo havo been irregulnr, ifthey wiro not conducted in the Kings
présence. The worfuî iVnWj PnrUavwnlwn. rr\wHled y imin\fi upon the
nocessity for tlie persona! aitendanceof th>'King. It déclares thaï the King
is bounil, by ijl means, to ba personally présent in l'arliament. (Ilearn, Go»
vernment of Ent^iand, 58).

In former days. the présence of the Sovereign was ne-
cessary during the whole session; now. he can only
come to Parliament to sanction Bills ; but as the necessity
of bis présence has not been renounced on that account,
it is absolutely necessary that he should be prt ,ent in
this ciise, failing which, ail the labors of the session
would be fruitless.

If there w^ere not a moment during the session when
the three branches m ight meet and be brought together,
there would be no Tarliament at ail.

On the other hand, ihe Houses insist on being pré-
sent in order to witness the acts of the Sovereign upon
their labors.

Thèse labors are merely prelirainary discussions.
Both Houses hâve sought lo form an opinion on
certain subjecis. They might discuss for ever
without enacting a single law. For the same reason
the results of their labors are previously sent to
the Sovereign. And hère Parliament exercises ils true
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fonctions. The three branches joined together and
agreeiug on a Bill make it law.
This law is spontaueously created, because parliament

there présent so wills it. But is Parliament there if one
of the branches is missing ? If the Governor and the
Council may complète a law in the absence of the
House, might not the Governor similarly dispense with
the Council, and if one branch of the Législature may
be dispensed with, under the pretext that it has pre-
viously consented thereto on another occasion, could
not the Council and the Assembly united pass a law as
well in the absence of the Governor, under the pretext
that he had previously consented thereto, by authoriz-
ing his advisers to submit the measure.

§ 4.—A third reason exists, rendering the Royftl assent,
in présence of both Houses indispensable ; it is this :

In short, ail that ever the People of Rome do, the same may be
done by the Parliament of England ; which represents and hath the
power of the whole Kingdora, bolh the head and body ; for evcry English-
mun is mtended to be th«re présent, either in person or by proxy
and attorney. of what prééminence, state, dignity or quality soever he be,
Irom tha Prince (be he the King or Queen) to the lowest person of En-
gland. And the consent of Parliament is uken to be every man's consent
(Lex, Parliamenlaria, p, 70.)

This slatute or act is placed among the records of the Kitigdom. there
needing no forinnl promulgation to give it the foroo of a law because everymanin England is in judgment of law. party to thn making of an act of
Pailianient, beinp présent ihereat by his représentatives (Blackstone.
Lex. 1, chap. 2, sec. VI.)

'

In other words, a law is not promulgated if it is not
80 done in présence of the whole country. It cannot be
said that everv one is supposed to be represented at the
sanction of Bills, if one of the Houses is absent. Now,
the adjournment of one House is the officially esta-
blished absence of that House and of ail whom it
represents.

In fact, the votes and proceedings of the sitting at
which the Governor came to sanction the Bills, could
not do otherwise than state such absence. They say :

At three o'clock in the afvernoon, His Honor the Honble. Théodore Robi-
taille, Lieutenanl-Governor of the Province of Québec, having taken his
seat on the throne, the clerk of the crown in chancery severally read
the titles of the Bills to be passed as follows :

f ' '*
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The votes and proceedijigs omit the usual form relat-

ing to the présence of the Législative Assembly. True,
the speaker was there, but merely as a citizen.

Will it be presumed that the speaker can represent
the House uuder such circumstances, when he had not
been, in any way, authorized so to do. The speaker of
himself can do nothing, absolutely nothing.

The speaker is said to be not only the mouth, but the eyes and ears of
tlie llouse. And h3nce it wa?, thaï when King Ch irles I commanded the
speaker on his allegianee to discover certain transactions etc., it? '.he
House, he justly replied, that he had neither ^yes to see, ears to hear, aor
mouth to speak, but as the House shall direct him. (Lex Parliamentaria.
Page 277.)

§ S.—The Joly Government has violated thèse prin-
«iples by advising the Lieutenont-Grovernors to assent
*o bills during the absence of one ofthe branches of the
Législature.

If thore were not a positive rule iraposing, for the
sanction of jills, the présence of both Houses, we might
understand that there would be a doubt in favor of Mr.
Joly. But what can we set against the formai rule ?

Précédents ? Theie are none. Turn over page after page
of the Tournais of the House of Commons and you can-
not find a shadow of a précèdent for the Joly cabinet.
But we are mistaken ; Fome may be found not accord-

ing to the model whicb we must copy : the British
constitution. "We find them in iraperfect constitutions
granted to distant colonies ; which means that you are
not to look above but below ; we hâve not advanced, we
hâve recoded.

We do not prétend that the précédents supplied by
the colonies are not worthy of respect. Wheu approved
by the Colonial office they become a part of our consti-
tutional creed, but there are précédents and précédents.
When the mère caprice of an Atiorney General is th3
b»^ '8 of an action, and the Impérial authorities in
no way support him, no one will prétend that the ex-
amplo of a distant colony can prevail over the practice
followed in England.
We now give the sole authority which Mr. Joly

coi\ld evoke, to give his fatal ad vice to th" Lieutenant
Governor. We quota :
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The Sovereign inforins Ihe Législative Assembiy thaï he has on th.s

aay, at the Government oHic», in acconlance with ihe advice oflhe honor-
able Ihe Atlorney General give the royal assent to undermentionod Acls
01 Ihe foresl reserve preseritwd lo him by the Clerk ofthe Parliament, in
pursuance of joint standing order's.

Governmer' Office, Melbourne, I8th January 1878.

Hère follows the advice alluded to :

It is. well known that in New South Wales, New Zealand, Queensland
and other colonies, bills are assented to by the Gjvernor, as a gent^ral
rule, at the (.'overiimenl House, or at the governmt.'nt ollices and in the
présence oflhe clerk oflhe J'urliaments, but nol in the présence of Parlia-
ment ilsell. Infacl, th>!laiter praclice appearslo bo conlined to Victoria,
and there is précèdent for ?uch a course in Victoria also.

I advise Ihnl Ilis Excrllency thc! Governor cnn legally and constitu-
tionally give the Hoyal Assenl al Ihe Governraent offices, or elsewhire, to
ail billsexc"pt the appr.prialion Bill, presented lo Ilis Excellencv by Ihe
Cl..Tk of Parliamenl, fur lier Majesly's assent, in pursuance of joint s"tdnding

Such assent should aflerwatds be nolifled by message to both Houses
cf Parliament, accurding lo the précèdent above meulioned and Ihe prac-
tice in the olher colonies.

Crown Law offices, Melbourne, I8lh Jan. 1878.

Robert Le Poer Fbench, At. Gen.

Ah an authority, this opinion, although it cornes tVoin
a man of great capacity, is équivalent to saying that
it would be safe to take the ideas ofthe Hon. Âttorney
General Koss as au iufallible rule in constitutioual
matters.

What is the difierence betwoeu the authority of Mr
Ross and the authority of Mr Le Poer Freuch? ïs
it thu« it is pretended that constitutional Law is
framed ? As we hâve prcviously remarked Mr Le Poer
French, in place of relying on English practice,
searched below and sought précédents in the lower
colonies. He purely reversed matters. It may be an
examjile ; but certainly not an argument.
One thing principally struck us in this prétention of

Mr Le Poer French. Why except the Supply Bill from
this 8tar Chambcr sanction ? Is itnot, rather, theeasiest
Bill to sanction ? The fact is that a Supply Bill is sanc-
tioned in advance by the message of ttie Sovereign
asking for the moneys required. It is in this the sanc-
tion consists, and this is so true, that when it cornes to
proclaiming it law the Sovereign does not make use of
the usual form of sanction. He makes an exception

i

f
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(

and simply ihanks the House for their liberality. It ié

not said '• Her Mnjesly sanctions this Bi/L" This is the
form: "The King thanks his loyal subjects, accepts
their benevolence and thus wills it." ("Le Itoy
remercie ses loyaux sujets, accepte leur béuévolence
et ainsi le veult. ")

To the subsidy Bill because it is Ihi mere pift of the snbjpct, the
Queen's ronsent is nol requippd for the passing ofil, but as it is implied
in her thaniifui acceplanca.—(Lex Parliameniuria, p. 3i3).

The supply Bill is, so to speak, law from the moment
the two Houses hâve adopted it. AU constitutional
authors recognize that the Royal sanction to this Bill
has been given by the message which introduces it to
both Houses. For what reason then does Mr. Le
Poer French désire, in his mode of sanctioning,to make
an exception in favor of a Bill which has no need of
being sauctioned ? There is but one explanation of
the case. He perhaps, relied ou the foUowing authority,
a very respectable one, that of Hatsell :

The message to the Ciinmons ij only matter of ceremonv and not an
essential (onii to the pafsing of a bill, except it is a biil of Supply.
(Halsells précédents, vol. II. p. 339.)

At first sight, this appears overwhemlingly against
us. But we simply consider that Mr. Le Poer French
has not understood his auihority. It does not refer to
the Royal Message for the sanctioning of Bills, but to
the message of the House of Lords informing the House
of Gommons that it has concurred in the adoption of
the Bills which hâve been sent to it.

A few lines before and after that passage explain it :

The speaker, on his return was very angry and said that on such another
occasion, he woud al the bar, acqnaint the King and Lords that no
message had been brought to the Commons, of tho Lords hivini? agreed
lo the bill As to oiher i)ills(exoept supply) the message of agree-
meiit :s a form between the two Houses which they oupht lo observe lo-
wards each other, but is not an essential form. iHatseH'a Prec. Vol. II.

p. 339.)

And moreover it is the only English authority on
which Mr. French can rely.

Now, it is possible that such a mode of procédure does
not annull the laws of Victoria ;"for Victoria by no means
possesses our constitution. Itls noticeable that both

I
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the Governor and Attorney-General of Victoria rely on
the rule of practice in force iu that Colony, namely,
Ruie XV, which is as follows :

XV 262. When.'ver the Governor shall transmit by message to the
AssemblyanyaniHn.lmenl which ha shiilldesire lobe made in any bill
prr^ented to him (or lier Mojesty's assent, theamen<1mentshali be treatedana fionsifierert m the s. me manner as amendraents proposeJ by the
Législative Couuci). (Standing orders

)

f i j

It will be seen directly what diôérence exists bet-
ween the constitution of Victoria and the constitution of
Jingland or ours. According to the English constitution
it 18 absolutely impos.sible for either Ilouse to reconsi-
der a Bill which has passod three readings. This
is^so true, that in order to correct a clérical error,
a '-;gure in a Bill which had been passed by the Com-
nions, it was necessary after several days study and
délibération, simply to secretly prevail ou the clerk of
the Lords to commit a forgery and to substitute one
hgure lor another, and one fine morning the House of
Lords was obliged to state that it had been mistaken
^e previous day and that the right figure was in the

This is the rule of Parliament :

««^'m" * ?'" 'M''"'''' ''«a'I and passed in the House, there ought to be
nolurlher altération thereof in any puint.-(Lex Pariiamentaria, p 380).

This permanent order of Victoria is based on the
charter of the colony which says

;

r^^Jl ^'"1" ^^
L^^''i'

'"'"' ^^'^ Governor to transmit by message to tbe
Council or Assembly for their con«ideration any amendment which he

7ulV <!'o ^°?f. ïï""*" '° ""y ''''' Prdsented to him for lier Majesty's
Assent.— (I8and 19 Vict., chap, 55).

The constitution of Victoria does not give it a com-
plète Parliament like that of England. Read the
charter still further.

nnTi'!n
''*'?•" ^^ «stablished in Victoria insteadofthe Législative Conncllnow (-ubsistm^, one Législative Council and and one Législative Assembiy

to be feveral y constituted in Ih- manner hereinal\er nrovi.led : and Her

rv!lnoiI. H * ''^L'?*^'"'
^^ """^ ^i^** theadviceand consent, of the saidUwncil and Assembiy, to mal^e iaws ;.. and for Victoria in ail cases what.

80f*VGr.

^Jl'
'^'î'"'» «'.lallbe a session of the Council and Assembiy of Victoria

once, at least, in every year. (Impérial Stat. 18 and 19 Vict., chap. 55.)

How does this give a Parliament to Victoria. The
touncil and the Assembiy are constituted advisers of
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the Governor, and he may give force of law to their

advice in the same manner as the Governor gives force

to the orders in Council of our ministers ; no more.
The Governor signs those orders in Council, when he
deems fit, and they hâve force of law. This is in

conformity with the idea of a Colonial Government,
such as defined by Blackstone ;

Charter governments are in the nature or civil corporations, with the

power orinaking by-laws, for their own interior régulation, nolcinlrary to

the laws of England, and with such rii<ht8 and aulhoriti<'s as anj specially

fiven thom in their several charters of incorporation. (I Blackslone, 108.)

§ 6—"We do not prétend that we are still in

this inferior position We believe, on the contrary,

that Canada has entered a new phase of colonial politics

and that our Country is a quasi kingdom. Our Charter
gives us to understand so, when it says :

There shall be one parliamoiit for Canada consisling of the Queen, an
Upper House styled the Senale and tlie Iluuse of Gommons.

The définition of Blackstone does not apply to this

new state of things, And, above ail, this organization,

which places the Queen at the head of our affairs, dilfers

essentially from the Victoria System, in no part ofwhich
is it said that that colony enjoys a Parliament composed
of the Queen, &c
While the Législature of Victoria is now composed

only of two branches whose décisions are subject to

the approval of the Governor, ours is composed of the

same three branches as the English Parliament, name-
ly :—the Queen, the Council and the Assembly , Although
the public coopération of the two branches meutioued
in the Act of Victoria may be sufficient it is necessary

to hâve the public coopération of the three branches

mentioned in the Act of Canada. In short, our Con-

stitution is based on the English Constitution, as is set

forth in the preamble to our Charter. Then we must
necessarily follow the English practice and not the

Colonial practice, of which our Charter makes no men-
tion. We hâve a complète Parliament; we must ob-

serve the practices of a Parliament.
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5? 7.—Xow let us conlirm thèse précédents, this prac-

tice and this theory by the writieu ]aw. In ail which
concerns Parliamentary procédure, the American Cons-
titution, it but a résumé of the English Constitution
Now 18 insists on the necessity ol the two branches of the
Législature bemg in session tohave a Bill sanctioned bv
the Président.

Sect. VII —Every bill which shall hâve passed the House of renresen-

Pr,iMdPn?nf"n*^'i'f''; ""»['.
'''''"' " »'«'='""" «^ ''^'^ '^^ Presenled'îo l "ePrésident of Ihe Uniled Slales Jf «nv bill shall nol hn

relurned by the Président wilhin ten days («undaT excl/ed, after ïshall haye beeu p.esented to him, the sarae shall be a law in like n.anneras 11 he had si^neil il, unle.slhoCong.ess, by theiradjournment, prevented

Uni.ed St'ate's",'' '
"""'^ '''^" "°' ^^ " 'aw--(t^''ns"luiion of the

This doctrine is further developed thixs ;

The signing of an enrolled Bill by the speaker or président is an oflicialaot wh.ch can only b. done when ihe House over viLh he prAi"l"s is insession, and a .luo.um is présent th Tein for the transacton of business(Cubhing, Law and proctice of Législative Assemblies (2374 )

""'""''''•

When a law has been passed and submitted to the Executive for hisapproyal durlng a recess, and which is tilod. without approval the H ,usemay direct a re-enrolment of the bill, thatit may be agaTn subm ued "orapproval. (Cong. Globe . I. 40th Cong. p. 512.)
"b^m sunmiiieu lor

srpaAiïïLryTirr
'""" '° """' •'" ^° ''' ^"'^'

'«
'^' 'p

'^ ^«^«'

The Président himself explains the reasons for this
législation,

dem aftprl'il
!.''?*

""''^'' the constitution after the adjournment the presi-

o Umn pLpA A"""™""^ f Congress, may. without limtation in respect

whÏÏier 0, no; k Œh"' "''^T'^
""'* ,"'"« "^'''"^''"^ "^ hi^discr^tionwnuier 01 not bills shall become law, might suhject th-i Executive and

t^.Tr »".'î
'««Parlment of the governn.enl to irfiuences moH ner .îciousto correct législation and s^ound public morals, and. with a sincle excent^onoccumng dunng the prevalence of civil war, wou dKSy ' o tl e es!

tSe Thifhn''',?K'''Y"'''''"'"*'"t'''-°"' *'« in.-n.guration to i^he présent

Washington, D. G., April 20lh, t8G7.
^''""''' •'°'"'°"'

§ 8 We need insist no further or this point. Even the
précèdent of Victoria would not justify Mr. .Tolv for the
advice he gave the Lt.-Governor. For, after ail, the
Crovernor of Victoria sigued while the two House»

il!
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were sitting. It is with the consent of the two Houses
that the clerks go to the Governor's house, to be
witnesses of the officiai signature ; they were delegates
of the Houses. But such a délégation cannot be presu-
med to act of itself; the consent of the deliberalive
bodies, who ought to assist at the ceiemony, is ne-
cessary.

The speaker is subject to Iho aulhority of the House of Gommons and
raust not contravene it in déférence to the Crown ; unie?» the House (jives

him leave, he cannot even uuit his chair. (Ewald, Crown and its advisers
195.)

The Commons hâve been always jealous of this pri-

vilège. They distaissed a Speaker who had promi.sed
to communicate a document to the King without the
consent of the Houses.

Ânno 1, H. 5.— The Commons presented William Sturton, their speaker,
the !8lh May; the 2'2nA of May, ihe said William Slurton made a speech
to the King on the behalf of tho Commons, and beiiig required to exhibil
certain articles in wrilinff, h»* undoubtedly promised lo do so.

On the 25th of May, Sir John Dorewood did on the Communs behalf
deny tliat they had given iheir assent to exhibit the siid artiile in wriling.

And on the 3rd f f .lune, the (Nommons presented the said John Dore-
wood for their speaker.— (Page 244, The Ancient Method and Manner of
holding Parliament in England, by Henry El&ynge, 1695.)

—May, 1604.—No speaker from hencefo-th should delivera bill, whereof
the House is possessed to any whomsoever. without Inave and allowanue
of the House.—(Résolutions of the lluuse of Commons.)

—The speaker is said to be not only the mouth, but the eyes and ears
of the Houso. And hence il was thnt when Kiug Charles I commanded
the speaker on his alligeaiice to discover certain transactions, etc., in the

House, he justly replied thiit he had neithereyes to see, ears to hear, nor
mouth to speak, but as the House shall direct him.—(Lex Parliamentaria,

p 277.)

It can always be strictly claimed that, in the case of

Victoria, the two Houses, were represented during this

opération ; they were in a condition to immediately
legalize this irregularity. But can so much be said for

the Législative Àssembly of Québec, which was not
présent ; nor was there anybody authorized to repre-

sent it in its absence ? It had not the power to consent
to that extraordinary proceeding; it had no means of

thinking and acting before the 28th October. It bas
therefore had no opportunily to correct that which
might be ;vrong in the procédure followed.
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xi-^T?;7"^*
thence foïlows that the sanctioning of

the Bills is illégal and that that opération cornes within
the foilowing déclaration.

If Iherebe a restriction in a Governor's Commission with resrwct to par-
tioular aclsan.l the restriction be not observed, his assent isa nulhty
(Ghalmers, p. 310, Colonial Opinions.)

^

The validity of certain laws was questioned on ac-
count oi'defaultiuthe form of the royal sanction, among
others, a Bill under Henry VIII, and another under
Henry VI, (Hatsell's Précédents, Vol. Il p. 844). Al-
though the resuit of those trials is unknown, judges
hâve admitted such cases and heard the pleadiiigs, re-
cognizing by so doing that a breach oi form in the
sanction might entail its nullity.



'

VIII—CAN THE LIEUrENANT-GOVERNOR CONSTITU-
TIONALLY GRANT A DISSOLUTION P

§ I. The Libérais begin to spread the rumor that they
will ask for the dissolution of the House. Let us see,
first, if the Libérais can dissolve the House ; and then,
if it be necessary.

There are many things the constitution forbids the
Joly GrOA-emment to do, since they hâve adjourned the
Législative Assembly.

In the first place it is doubtful if it be capable of
conveniug the House earlier, even by proclamation
of the Lieutenant Governor. The constitutional law
on this subject reads :

It would hâve been inded unusual ; bacause if Ihe Parliament had been
actually adjourned to the 4th of April, it would hâve been oui of the King'»
power to bave called Ihem sooner; and the atlempt to do so would bave
been therefore t7/eja/—(Hatsell's précédents, 1 vol. II. p. 34).

Il was found necessary to pass a spécial law in
1800 (40 George III. chap. 14) to give the Sovereign
power to lessen by proclamation the delay of and
adjournment of Parliament ; but it is questionable if
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that law be applicable hore, seeing that this right af
proclamation is conterred, not by prérogative, but by
statute, on the Sovereign, while our charter only
uuthorizes us to chiira those privilèges tho Houses
enjoy.

In any case, the constitutional practice for the dis-
solution of the Ilouse during the adjourumont is, accor-
ding to Hatsell :

In ail the instnnces thaï hâve occurred to me I do not llnd one
of a dissolution of Parllament taking place, whiist both houces or elther
of Ihem, wpre under adjournment although no argument can be
drawn from thence. (Hatsell's Précédents, Vol II, p. 382.

When Desbornugh andlhecouncil of ofllcers had with much difTlcuIty
prevailed ou Hichard Cromwell to sign a commission to dissolve his Parlia-
ment, the next murning, Uw Ilouse of Communs huving notice resolvod
not to go up. So that, wlieri Fiennes, the keeper of tho great seal sent for
Ihem to the ()//ier //oiiie, the Gommons shut the door of their Ilouse, an.l
would notsulfer the gentlemun Usher of the BIjck Hod, to corne in ; and
Ihenadjourned themseivos for three days, imagining that. by that time.
they should consent. The Protector was so harass^d by the Council of ofll-
cers, that he prcsently caused a proclamation to be issued out. by which
hedid déclare the Parhamentto be dissolvod. (Clarendon Hist. of ibe
Rébellion, Vol. III, p. 517)

In pushing the Royal prérogative to the extrême in a
case of urgency, there is no doubt it would havi.' its
efFect

;
bat it requires, at least sorae extraordinarv cir-

cumstanco to justify it ; and as there is but one example
of such a proceeding in English history, that of Richard
Cromwell, we fancy the Lieutenant Governor ofQuébec,
would net wish to incur the disgrâce of creating a
second précèdent of the kind,
Moteover a dissolution, under présent circumstances,

would completely undo the work of the session, if the
sanctioning of the Bills, on the llth September is illé-
gal, and if the Lieut.-Governor is obliged to go through
that proceeding again. It is évident such a resuit should
not be risked and the country swamped with law suits.
It would he absurd to bave a dissolution which would
nullify a two months session.

§ 3.—But there are other considérations militating
strongly against the step proposed to be taken by the
Government of the day.
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When the .Toly Government will sajr to the Lit'Ut

>

Oovernor :
" We waiit élections, " it will bo an acknovv*

letlgment th. they hâve tri«»d ail means and hâve
l'ailed to reet>tablish harmony betweeu the two branches
of the Législature.

The right and duty of the Li«ut.-Governor would be
to immediately reply :

" Are you sure to Bettle the diffi-

culty in that manner ? Are there no other moans of

coming to a satisfactory conclusion ?
"

Let us suppose, for instance, that a gênerai élection

takes place ; and that an immense majority of the Pro-

vince declared itself in favor of Mr Jol/. That will not

give him the supplies, if the Council persist in their

refusai. And why should they not persist like the

Législative Council of Victoria, whom the gênerai elec*

tions did not aflect and who held their ground after

repeated appeals to the people "?

The means proposed by the Joly Government are

therefore not infallible. But there is another means. His
Honor the Lieut.-Governor, by virtuo of the right he
possesses to put himself in constilutional relalionship

with Ihose who hâve refused the supplie';, has only to say

to one of the Législative CoUncillors " are you capable

of putting the two Houses in accord with each other " ?

" Certainly " the honorable councillor will reply " if

you authorize us to furnish you with other advisers

who will hâve the confidence of both Houses. " It is

probable that the choice of another government which
would be sustained by the two Houses will be easy.

It is but right for the Lieut.-Governor to give the Joly

Government any reasonable time to arrive at that

resuit, and we must remember that libéral delays hâve
been granted them ; but it would be unjust for the

country to bave to stibmit to the trouble of gênerai

élections, with ihe sole aim of retaini'ig Mr. Joly in

power, when there is so simple a mode of restoring

harmony.

This mode of procédure is justified by a Canadiau
précèdent. In J8ô8, the Brown-Dorion administration

was refused a dissolution and the foilov«'ing is an analysis
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ofthe reasons ffiven by Sir Edmund Head, Oovernor
C*eueral oi Canada :

[Mkhoranddm.]

„, „ „
Toronto, 4lh August, IT 8.

jfvol^.
,.""*'•, "'^?°*"''""°'"''""e''«'. has roceive.1 tho udvice of the

UkHH«c«
'''^''''^''"' "'"' " <^i"°'"li"« of Parliamenl should

bu'î'h.fh^!'!?"'^
'•.' "î" ''°"''l.,''0"n'» '0 d«al fairly with nll politisai parties ;

Lever
"' '''""'' ''^^ °^"' '° ''"^ °"« ^^^'y- °'- '<> «'' P'^'"''''* vv"?aU

orT!'i?.?nT"°"r°'"
,"'' Kx^ellency to décide isnot-what is advantagaou.orfairforapnrlicular pnrty ? But wliat upon tho whole is tho niosla.lvanlageoi.9 an.i fair («r ihepeople of this provin.-e.._„.!...!... 1. . .!.

ofllMi^iiiiïïïi!?';^''"!^"^^
the usirrmXv nf P !"^ "''^'''' ^'''' "' '^''^ ""' '" occordanco with

Tha .^^? M *^ °^ '^""'.'"•nent lowanis an inooming administration

I ...!...
!"!!.?'" ""'J"''»^' "' "'« •"•"P'-'e'y "'"'«ir own proco«dings !

ence 10 a dissolution al the présent tiine. Among thèse are the foliowing

againsl a second élection now, but the oost and inconvenience of asuch

Œït'^îfrr^roTgrounïs!^^^^
""«"' "°^ '° ^« increaseTa"Tec^L5^e

ver7ï.t.f«" wrrr'ii'''„'"h"'?''."^,
'' ""' y*" ""'^''«''- I' '» P«'''"»Ps t"'e ihat

dnn!, A . 'f
"^«"'"'«'y essenliai for the country remains to bedone. A portion, however, of the estimâtes and two bills, at least of

KtXSs' '•' '"" ''^''""' ''"" ^-^«'^'""^^ Assembly. irre^Vectîve of

It would seem to b" thë'duVfof iTirÉKcëllôncy toëxhausreVeïVnM^

FÔceelJin.i " "'convenienco and demoralization of such a

hJ'}fp«^n°Z."°'''?^"*^*i.'*
bynomeans satisfled that every alternative

a miSv whV«- M^'f '
""

It"'.*'
^•'"'•1 ^« impossible for him to sccure

adSKn Jo 'p''°'' ''••"^rnessof the session, and carry on tho

^^^z^ï:^S7^^' ''' ^''^'' -''' ''^ -""^-- «^

hv^wnrJ'!!!^"**,'!!'"''!;^-
''«''beralion on the arguments subraitted to him

of\he Suncn H « Rrr M
^"^'"K-, «"^ ^'1^ every respect for the opinion

Urne
^"""'' "'^ fi«c«llency déclines to dissolve Parliament at the présent

Toronto, 4lh August, 1858.
Edmund Head.

On receiving this mémorandum, the majority of thetwo Houses, expressed their satisfaction and approbar
tjon m unmistakeable ternis.
The reasons alleged for the refusai of the dissolution

are eiactly the same as to-day.
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Ist. Tho législation is unfinished.

2nd, Wo hâve jiist had général élections.

8rd. It is not shown that we cunnot lind another

government capable oï settling the difficulty.

There is a fourth reason iinder the présent circums-

tances: " The affairs of the country hâve been illogally

conducted since the Ist July, because no supplies hâve
been voted and it is imperatively necessarv that the

présent unhappy state ol" ati'airs be immediately put an
end to.

"

The snme doctrine is npplied by Loid Canter])ury,

govemor of Victoria in 1872. He told his udvisers who
asked for a dissolution.

Mémorandum for tho Honorable the Chief Secretary.

The fact that there

has |nol been, since tbe passini; ot tho lief'orm Acl, uny r> l'usai by the

Crown to comply with a formai recomniendatidn hy a Minisler ol'a disso-

lution does not in Ihe governor's opinion olllcially Juslify the inlVrencd

which is diawn from it. And the Govemor persoiiaiy believes tha

that inference is incorrect as regards both conslitulional law and cons
tilutional practice in Kngland, he wouM observe that colonial gover-

Dors, althougli not responKible in a constilutional point of view to tbe

Colonial Législatures, are responsible personally and directly lo the Crown,
whose servants and représentatives they are, and ihat this responsibly

induces pratically, ailhough indirectiy, grmd local responsibtittes, morê
especiallif wiili regard lo UissoUtlions, which rnsponsibilltles bave been

conlinuaily lecognised and insisted on by Colonial Législatures and Colo-

nial Htatesmeti-.ofevery shade orpoliliual opinion, arid ot' which a governor

cculd not, (even if he desired lo du so| divest himself

But althfiugh the majority in the récent décision is not of such a cha-

racter as toallbrd, by iiself, any strong reason for supposing that an admi-
nistration forraed from it would oblain from the présent Législative

Assembly suflicient support, to enuble them to conduct the public business

successfuliy, ihe Oovejnor is nol prepand, wUlioul furtlur wformalion on
Ihe subjecl, lo lake for granled thaï no such administration can bel'O' med ;

and he now informs hisadvisers that wilh the view of oljlaining this in''jr-

mation he desires to place himself conslitutionaily in communication with

tliose who by the adoption o( a no conlidenoe vote lu the Législative

Assembly hâve rendered impossible the conlinuance of "''
i of his présent

advisers, unless the Législative Assembly shoulJ be di.^.ved.

Cantehduhy.
Toorak, Melbourne, 3rd June, 1872.

Such aleo was the doctrine of Governor Manners
Sutton, when ^he Législative Council refused the sup-

plies in 18G7. He frankly declared that, instead of yield-

ing a ffeneral assent to his advisers, he would hâve
appeaîed to their adversaries if they had been able to
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form a cabinet. " If I hiid onlv the hope of formino-
anoiher administration," saidhe,'"Iwould hâve cousider-
ed it my dnty to do so, " (despatch 8rd. Nov.) On the Ist
January, 1868, the Colonial Office, at London, approved
of his condnct.

Ail this agrées with the instructions that the colonial
olùces givos to its p-overnors. It Ibrbids them to favor
any party at the expense of the tranquillity of the Pro-
vince, and it authorises them to chooee, where they
deem best, éléments to form a cabinet when they
ses their advisers are powerless to carry on affaire
It goes farther still, after advising them to refuse
dissolution to the miuistry. The loUowingis an extract
Irom the instructions v.hich serve as a basis for the
conduct of ail English Oovernors.

EARL OREY TO LORD METCALFE,

thlnpTIl"'*^^^?
*"'"'®^*^ '" submiUing to you an arrangement lo which

long as they g.ve satisfaction. But if the présent (Executive) Council

toaddress yoursef 10 Ihe opposite parly : and if you can llnd th-re the

fZTJ " ^'»"*"'"'°'"y '=°"n^". "'HHE waL be\oth.no ,„„EGnLAR o."^OUR PART m DI'SOLVINO THK ASSE.MbLY ON THEIR ADVICE. That Will be the

dulun'^Th"/»,?'^• '"Tr"» '^^ "ifliculties, otherwise inévitable, of cor.!

nïaSrvï'lV^SS^nï^^ed", ' ^°"^"^""°°^' "'"""- ^^^^^' ^"'^

i? 3.-—To sum up ail that is in accordance witi tho
constitiitional authorities which speak for themseives'

iiarl (xrey says :

Upon such an occasion, the Fovereign ought by no means to ho a

?fATt '."v^r"' '" ^^^ handsofhisminilters; itTsiTormerelv his

tSim A^n 1 T^ V°
«l«^<='««,his judgment in Ihe advice they maT end^to Inm. And thoiigh. by relusing to act upon that advice! he incurs asenous respons.b.l.ty if they should, in the eid. prove to b^ uppôrieTb?

C inr«Tr"r '^r^ " P*^""^""*- "° '^^^^ *" *hich this responsEy mny
be Z\ZlI ^ ""'* T:^ "k'^'^''^

'"''"'•'•«'J' l''*" ^hen the miDistm ask to

them hT.hi «PP'"'
r"^""*' '''°P'« f'""'" " •^•^«i«'«n pronounced agains"themby the House of Gommons. For they might prefer this reuuest

TàZr''^ ^^' r P'-?l"ibility of the vote of the lIous« beîng réverTed bythe nation and when the measure would be injurious to the public intereshT

Hère is auother high authority :

ih.^ ?ir*''®
security against the improper exercise of this prérogative isthat, before a dissolution can t<îke place, it must be clearlJa^pprZd of by
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Ihe sovereign, afier ail the circumstances shall hâve been explained lo him
and he sball hâve duly considered them. (Wellington in Feel's Memoirs,

vol. II, p. 300).

Todd, speaking of complaints made by the Houses ot

by différent members against the Government, says :

But in extrême cases, when it may be advisable to endeavour to recon-

cile conflicting opinions and reconciliate rival parties, we are warranted by
constitulional précèdent in claiming for llie sovereign a right to interpose,

and with the weight which belongs lo his elevated position, to oITer

counsei and advice to any influential statesmen, irrespeclivd of their parti-

cularstandlngtowards the existing administration. But such an act of

interposition is only suitable as a lasl re«ource to restore harmony to the

body politic. (Todd, vol. 2, p. 206).

It is not a legitimate use of this prorogativ» to resort toit, when no
grave political question is directly at issue betvtien thecontending partiPS

and merely in order to maintain in power the particular ministers who
hold the reins of government. The dissolution in 1834 has been impeached

on this ground. (Todd, vol. II, p. 406.)

Sir Robert Peêl says :

Those measures having thus become law, I do not feel that we should

be justifled, for any subordinate considération, for the mère interesis of

government or party, in advising the exercise of Ihe prérogative to which

1 hâve refered and the dissolution of Parliameni. I feel very strongly that

no administration is fortified in a<ivising the exercise of that prérogative,

uniess there be a reasonable presum|ition, a slrong moral conviction in-

deed, that aller a dissolution they would be enabled to administer the

affairs of the country, through the sui)port of a party sufficiently powerful

tocarry their measures^

I do not thiuk a dissolution .justifiable for the purpose merely of

sfrengthening a party. The power of dissolution is a great instrument in

the hands of (lie Crown , and it would hâve a tendency to blunt the ins-

trument if it were emplcyed without grave necessity. (Hansard vol. 87,

p. 1042.)

This great statesraan, although iiiterested in asking

for the dissolution of the House, at the time of the

formation of his Cabinet, writes in his memoirs :

I shall forever remeniber Ihe remark of Lord Clarendon. at the commen-
cement of his History of the Ikvolution, on the bad elfecls of the untimely

exercise of the right of Royal prérogative; "noman" said he, "canshow
me the source from whence thèse bitter walers we now taste flow, as

thèse unreasonable and precipitale dissolutions of Parliament," and

farther " the passion and disorder which troubles Parliament can neither

beappeased nor banished by a dissolution, which is ofa slill more passionate

nature." One may redily call to mind thut Mr. Pitt did not immediately

dissolve Parliament .on "his élévation to power in 1783. (Memoirs of

Sir Robert Peel, French version. 2nd vol. pages 49 51).

I considei that no minislry ought to advise the Sovereign to dissolve

Parliament, without a moral certainty that the dissoluliou will enable
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them to continue the direction of the Government of the country, and
will give them in Parliament a decided majority of active partisans.
The prospect of obtaininga stronger majority cannot justify a dissolu-

tion.

Dissolutions which corne to nothing are, in gênerai, prejudicial to the
aulhority of iheGrown. Succeeding one another rapidly, they diminish
the eflicacy of a powerful instrument given to the Crown for its defence.
Tbe dissolution by ihe whigs in 1841 was, in any opinion, an unjua-

tiflabloact. The dissolution at the présent moment would be equally
unjusiiflable. if the resuit would likely be tha same.
Why should we appeal to the country ? GerUinly not for the mère

Personal inlerest wemight hâve to know if we were right in submitting
the corn laws. Such an appeal must determined by some principle. (Idem
page 286.)

f f
\

Hearn says ;

Again, where no politioal question is at issue but the objeet is merely
the advantage of a particular party, there is no proper case for a dissolu-
tion. (Hearn, Government of England, p. 156.)

The last of those events, indeed, is a conspicuous examplo ofthe violation
of those pnnciples which usually regulate the exercise of this prérogative.
Its immédiate cause was a vole of the House of Gommons adverse to the
Heform Bill which Lord Derby's ministry had introduced. But Ihere was
nothing m the state ofthe country, at that time, to render the rejected
measure essential to the proper administraiion of public affairs, There
was no suoh agitation as that which. in 1832, had threatened civil war.
Both belore this Bill and afler it, other Reform Bills were laid asida with-
out any matenal distiirbance of the public equanimity. The parliament
too, was only in ils second year, and nothing since its élection had
occurred to excile a respicion Ihat the exisiing House of Gommons did not
fairly represent the sevré ofthe nation. The ministers declared that they
expected to hâve about ihree hundred supporters in the new Parliament
Iheyoould not therefore hâve fell a strong moral conviction that they
would hâve a majority suOicient to enable them to carry on the govern-
ment At the lime of the dissolution the state of public affairs was verv
alarming

, __

'

The dissolution, then, musl be regarded as a mère party measurë'andiaj
such, cornes withinlhe espress condemnation of Sir Robert Peel. (Hearn,
P« 159,)

The following is Gladstone's opinion

The right hon. Gentleman speaks as if this resort to a dissolution and
»dvice o( pénal dissolution—were an every day practice. What are the
Instances of such a resort ? the case of 1841 is a doublful précèdent

"•;,• •. Very well, if the right honorable
gentleman does not take that for granted he only enables me the more
roadly to question his proposition, and to ask him to show me from the

liistoryof Uns country, and from thegreat conslitutional authorities, other
than raembers of the Government of Lord Derby, where the doctrine is
laid down that, irrespective of other considération, an administration, as
an existing administration, is entitled to make an appeal to the country a
condition previous to iti résignation of office. (Gladstone, Hansard, vol,
191 p. 1711.) ' '

I
t

[
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I do not lay down the doctrine thaï any ministry has the right to appeal

to the country before resigning ; but I challenge and deny the doctrine

that ail ministers hâve the right lo appeal to the country

There are two conditions, as it appears to me, which are necessary In

order to maice an appeal to the country by a Government whose existence

is nienaced, a legilimale appeal. The first of Ihem is that ihere should

be an adéquate cause of public policy ; and the second of them i" that

there should be a rational prospect of a reversai of the vote of the House

of Commons.—(Gladstone, Hansard, vol. 191, p. 1713).

I entirely question this title of Governments, as governments, to put

the country, as a matter of course, to the cost, the delay, and the trouble

of a dissolution to détermine the question of theirown existence

Therefore, I am bound to say that

the only question, for the sake of which the right hon. gentleman thought

fit to advise Uer Majesty, in the face of great public inconvenienoe, to

dissolve the présent Parliament, with the certainty of another dissolution

impending within few months, possibly six or iiine months afterwards—

the only question, I say, for the sake of which he gave that advice was, in

truth, the question of his own ministerial existence. I do not wish to be

responsible by my silence for allowing the statement of that advice to the

House to pass without notice ; that I, for me, do not think that the right

hon. gentleman who gaveit was acting in the spirit of the constitution,

and I am heartily and thoroughiy glad that that advice, though tendered,

was not accepted. ( .ladstone, Hansard vol. 191, p. 1713 and 1714.)

Lord Derby says :

The Sovereign is not the mère automaton or puppet of the government

of the day ; she exercises a bénéficiai influence and control over the affairs

of the State ; and it is the duty of the Minister for the time being, in sub-

mitting any proposition for the assent of Her Majesty, to give satisfaclory

reasons that such propositions are called for by public policy, and justified

by public interesis. If the Sovereign is not satisBed with the advice

tendered to Her—if, either from the suggestions of Her own mind, or from

objections which may be suggested to Her by others fllling that high oon-

fldenlial situation to which I hâve referred, Her Majesty is of opinion that

she will not accept the advice of the responsible Minister of the Crown,

the course of the Crown and of the Minister is equaliy open. The course

of the Crown is to refuse to accept that advice of the Minister, and the

inévitable conséquence to the Minister would be the tender of his résigna-

tion. (Earl of Derby, Hansard. ch. XXX, pp. 103 and 104.)

A government should not press upon the Sovereign

to grant a dissolution. The sovereign should be left

quite free.

This doctrine was put into practice by Disraeli in

the following manner :

But at the same time, with the full concurrence of my colleagues, I

represented to Her Majesty that there were important occasions on which

it was wise that the Sovereign should not be ambarrassed by personal

claims, however constitulional, valid, or moritorious ; and that if Her
Majesty were of opinion, that the question at^issue conld be more satisfao-

lorily settled, or the just interests of the country more studied by the

I
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Immédiate retirement of tlie présent Government from odlce, we were
prepared lo quit Her Majesty's service immediately, wilh no olher feeling
but thaï whicli every minisler who has serve the (Jueen musl possess,
namely, of gratitude to Her Maj-'Sty for Uie warm constilutionai support
which she always gives lo Her ministers, and, I may add—as it is a
truth which cannot be coiicealed—for the aid and assistance which every
minisler receives from a Sovereign who now has had such a vast expé-
rience of public adàirs. (Disraeli, Hansard, vol. 191 p. 1705.)

Hère is Mr. John Bright's opinion :

The honorable gentleman asks us (by that dissolution) to lay aside the
oid usages of Parliament, i.nd there is not a member wno will differ from
me on that point He nsks ihis from us in order to maintain *n office
a mitwrily who came, info power Ihrough certain means which do A seem
to me lo be commendable. (Hansard, vol. 191, p. 1730.)

On the other hand, Lcrd John Russell says :

There were two circumslances at thattime; one was that, ifwehad
dissolved parliament al thaï lime, we should havebeen liable to the objec-
tion stated by Sir Robert Peel in 1846. lùat it wouid hâve been so un-
derstood and represented—in order to maintain a party in power, and that
that was not a legiiimate use of ihe prérogative of the Crown. In the nHxt
place, it would hâve been dissolving parliament before the supplies for
the army and navy, and before the minister's Bill had passed ; and in tbe
State of alTairs generaliy, I did not think it wise to advise the Crown to
take such a step. (Hansard, vol. 119, p. 1070.)

He says again :

But it is quite another malter when Ihe question is whether a parlicular
Prime minisler or a parlicular party should remain in ollice. And when Sir
Robert Peel, in 1846, explained his conduct in having declined to jiropose
to, or lo advise Her Majesty to dissolve this House, because it was his
opinion that Ihat was a most délicate and sacred prérogative of the t.rown,
and oughlnol lo be exercised for Uie purpose of any individual who
might be al the head f affairs, or for the purpose of any parly. Now,
that enlirely agrées wilh my opinions. And when I olfered my resignaiion
to Her Majesly in 1852, I declinfid to oiïir any advice to Her Majesty to
dissolve the then Parliament. (Lord John Russell Hansard Vol C L p<
1075.)

^

§ 4,— We need not make any more qiiotations to
prove that point. Il is quite certain that the govern-
ment has no new fact to bring forward since the last
élections /hich they carried on themselves at their own
pleasure. They cannot even allecre ihe abolition of the
Législative Council, as they appear to hâve changed
iheir mind on that question, by not submitting a mea-
Bure during this session for the abolition of that body
— so, they cannot prétend that this inatter is before the
country. They withdrew it themselves oui of dis-
cussion.
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We cannot understand what the libérais wish to

«stablish by settiiig forth their right to obtain a disso-
lution on the authority of the following quotation from
Todd:—(Vol. II, p. 405).

" A dissolution may properly take place on account o' the disputes be-
iweenthe two Houses^of Parliament, which hâve rendered il impossible for
Ihem to work together tn harmony, but liappily there hâve been no cases
of this kind since the complète establishment of Parliamenlary Govern-
ment. Whenever there is reason to believe tliat the House of Gommons
does not represent the opinions and wishes of the nation, upon this ground,
«ver since 1784, it has been completely establishetl as the rule of the Cons-
titution, Ihat when the House of Gommons refuses its conlidence to the
Ministers of the Grown, the question whether, in doing so it has correctly
expressed the opinion of the country may properly be lested by a dissolu-
tion. " At the same page, in note cne, occurs the foUowing ;

" Il was
in 1831, 1852, 1857, 1859, and 1868, upon the Irish Church question. "

Todd hère refers to the case of an understanding
between the two Houses being absolutely impossible.

But, thank Heaven, we are not in that position.
Every one knows that there is a simple and speedy
way of settling the question. There are in the Légis-
lative Assembly, as it is at présent constituted, tlxe

éléments of a strong and able government, to which
the Législative Council is ready to jrrant the Supplies.
So that the dissolution of the House not necessary to
put au end to the présent conflict. The Joiy Grovern-
ment can demand it for party purposes only, and with
the object of remaining in office, which is contrary to

ail constitutional principles.




